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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n0  14.811 di: 22 mars 2001 
admettant, sur sa demande, une, fonctionnaire àfaire 
valoir ses droits à la retraite anticipée. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n°  1.049 du 28 juillet 1982 surfes pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de cer-
tains agents publics. modifiée ; 

Vu la loi n°  975 du 12 juillet 1975 portant statu; des 
fénctionn 	de l'Etat 

Vu Notre ordonnance ne  10.049 du 1" mars 1991 
portant nomination d'un Commis-comptable à l'Office 
des Omissions de Timbres-Poste 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 21 février 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d`Etat ; 

Avons Ordonné et (»damons 

Mme  Kyria Kuitz, épouse ALBANO, Conimis-comptable 
à l'Office des Emissions de Timbres-Poste., est admise, 



• 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Conseil d'Administration de l'Association dénom-
mée `tes Entretiens Internationaux de Monaco"' est composé 
des membres ci-;prés désignés.pour une période de trois 
ans 
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sur sa demande, à faire valoir ses drOits-à la retraite anti-
cipée. à compter du le mai 2001.- 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Ditteteur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-deux mars 
deux 	un. 

RAINIER, 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. Novi:LILA. 

en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
mince. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept avril deux 
nnlle un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine tit' 14.847 du 17 avril 2001 
portant nomination des membres du Conseil 
d'Administration de l'Association dénommée "Les 
'entretiens lutemationaux de Monaco", 

Ordonnance Souveraine n' 14.846 du 17 avril 2001 
portant modification de i'article 2 de l'ordonnance 
,,e.mveraine 8.001 du 9 mai 1984, modifiée,' portant 
classification des Mec diplomatiques et consulaires 
à-l'étranger. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution ; 

Vu l'ordonnance du 7 mars 1878, modifiée. et  Notre 
ordonnance ti° 862 du 9 décembre 1953 portant organi-
sation des Consulats ; 

Vu Notre ordonnance n° 8.001 du 9 mai 1984, modi-
fiée portant classification des postes diplomatiques et 
consulaires à l'étranger ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

L'article 2 dé Notre ordonnance nt> 8.001 eiti 9 mai 
1984, modifiée, susvisée, est modifié ainsi qu'il suit 

Met.: 2. 

f>i 

— Chine (République Populaire de) Shanghai ; 

Notre Secrétaire d'Eut, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Eut sont chargés, chacun 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 1.072 du 27 juin 1984 sur les associations ; 

Vu Notre ordonnance le 8.141 du 4 décembre 1984 
portant nomination de la Présidente de l'Association 
dénommée "Les Entretiens de Monaco sur les Médecines 
Energétiques" ; 

Vu Notre ordonnance n° 13.255 du 12 décembre 1997 
portant nomination des membres du Conseil 
d'Administration de l'Association dénommée 'Les 
Entretiens Internationaux de Monaco" ; 

Vu l'arrêté ni inistérie n° 84.669 du 28 novembre 1984 
autorisant l'Association dénommée "Les Entretiens de, 
Monaco sur les Médecines Energétiques" ; 

Vu l'arrêté ntinistériel n° 88-23 du ler avril 1988 
apProuvant le changement de dénomination et les modi-c,  
("cations apportées aux statuts de l'Association dénom-
mée "Les Entretiens de Monaco sur -les Médecines 
Energétiques" 

Vu ran-êté ministériel n° 89-236 du 11 avril 1989 
approuvant le changement de dénomination de l' Association 
dénommée "Les Entretiens Internationaux de Monaco" 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 21 mars 20QI qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 
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Wre  Elisabeth-Ann de MASSY, Vice-Présidente ;. 

- MM. René-Philippe 	Secrétaire- Général 

Henri OreNuo, Trésotier. 

Notre 'Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services -
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés>  chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept avril deux 
mille un.  

cable au budget d'équipement sur l'article 705.955 
"Immeuble social du boulevard du Jardin Exotique". 

ART, 2. 

Cette ouverture de crédit sera soumise au vote du 
Conseil National dans k cadre de' la plus prochaine Loi 
de Budget. 

ART. 3. 

Notre Secrétaire d'Eut, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de !`exécution de la présente ordon-
nance. 

Ordonnance Souveraine n' 14.848 du 17 avril 2001 
portant ouverture de crédit. 

bre 2000, susvisée ; 

Vu la loi n" 841 du I" mars 1968 relative aux Lois de 
Budget ; 

Vu la loi n' 1,234 du 27 décembre 2000 portant fixa-
tion du budget général primitif de l'exercice 2001 ; 

Considérant qu'il convient de disposer d'un crédit suf-
fisant pour pennettre l'achèvement des travaux de constnic-
tion d'un immeuble social situé au boulevard du Jardin 
Exotique ei que cette opération présente un caractère 
d'urgence et de nécessité inipérieuse justifiant une ouver-
ture de crédit ; 

Considérant que cette ouverture de crédit n'affecte pas 
l'équilibre financier prévu par la loi n° 1.234 du 27 déce,m- 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 7 mars 2001 qui Nous a été communiquée pat 
Notre Ministre d' Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept avril deux.  
mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince., 
Le Secrétaire diiiat 

R. Nov...w. 

Ordonnance Souveraine te 14,849 du 17 avril 2001 
portant nomination du Consul honoraire de Monaco 
à Shanghai (République Populaire de Chine). 

RAINIER 111 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution ; 

Vu l'ordonnance du 7 mars 1878, modifiée, et Notre 
ordonnance n° 862 du 9 décembre 1953 portant organi-
sation des Consulats ; 

Vu Notre ordonnance n° 8.001 du 9 mai 19e4, modi-
fiée portant classification des postes diplomatiques et 
consulaires à rétranger 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M"e !Ise Feng est nommée Consul Honoraire de Notre 
Principauté à Shanghai (République Populaire de Chine). 

Notre Secrétaire deEtat‘ Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, cle l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept avril deux 
mak un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Etat 

R. NOVELLA. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Constitution ; 

ARTICLE PREMIER 

Il est opéré au  titre de 1'exercie budgétaire 2001 une 
ouverture de crédit d'un montant de 15.000,000 F appli- 
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Ordonnance Souveraine te 14.850 du 17 avril 2001 
portant nontietationd'uneleargédeMis-i;dmau Ministère 
d'État (Département de I Intérieur). 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionneires 	Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.364 du 17 août 1978, modi-
fiée. déterminant lescmplois supérieurs visés par l'article 
4 de la loi n" 975 du 12 juillet 1975, susvisée 

Vu Notre ordonnance n° 6.30 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12juil let 
1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 13.961 du 19 avril 1999 
portant nomination d'un Secrétaire en chef au Ministère 
d'Etat (Département de l'Intérieur) ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 21 mars 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

11,1-' Valérie VIORA, épouse Puy°, Secrétaire en chef 
au Département de l'Intérieur, est nommée Chargé de 
Mission nu Ministère d' Out (Département tk I° Intérieur), 
à compter du 21 mars 2001. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept avril deux 
mille un. 

Par le Prince 
Le Secrétaire 4 ,̀Etat 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n° 14.851 du 17 avril 2001 
portant nomination d'une Secrétaire sténo- 
dactylographe à l'Administration des D011tableS. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n' 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 chi 12 Juillet 
1975, susvisée ; 

• 
Vu NOtre ordonnance n° 14106 du 12 tic.* 1999: 

portant noluinetion d'une Stenodactylographe à 
l'Administration des Domaines ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 21 mars 2001 qui Noue à été tomniuniquet par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M''"' Jodle ANTOONELL1, épouse PINON, Sténo-
dactylographe a l'Administration des Domaines, est 
nommée en qualité de Secrétaire steraxlactylographe itu 
sein du mètite service. avec effet du e  mars 2001. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en c.e qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance.. 

Donne en Notre Palais à Monaco, le dix-sept avril deux 
mille un. 

RAINIER. 

Par le Prinie, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine te 14.852 du 17 avril 2001 
portant nomination d'un Employé de bureau à la 
1;irection du Tourisme et des Con8rès. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vii Ià loi te 975 du 12 juilkt 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

.-Vu Notre ordonnance n' 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée 

Vu Notre ordonnance n' 14.757 du 23 février 2001 
portant nomination et titularisation d'un Agert à'ccueil 
au Service des Parkings Publics ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 5 janvier 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 



- Cuba : La Havane ; 

Notre Secrétaire d'Etat,,Notre Directeur. des Services 
Judiciaires et NoLe Ministre d'Etat sont chargés, chacun 

Le Président de la Fondation Hector Otto est autorisé 
à accepter au nom de cette fondation le legs universel 
consenti en sa faN'eur par Mra‘ Suzanne MICHEL, veuve 
DRAPFIER, suivant les ternies du testament, susvisé. 

Notre Secrétaire «Ut, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 

.mfiikeeeâiiee, 
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Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Claude CAMPn.w. Agent d'accueil au Service des 
Parkings Publies, est: nominé Employé de bureau à la 
Direction du Totirisme et des Congrès. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Don né en Notre Palns à Monaco. le dix-sept avril deux 
mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Secrétain r d'État 

R. --Nov LA.  

en ce qui le concerne, de l'exécution de la présea te ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco. le dix-neuf avril deux 
mille tire 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. Nove-11A. 

Ordonnance Souveraine n" 14.85.5 du 19 avril 2001 
autorisant l'acceptation d'on legs. 

RAINIER Ill 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Ordonnance Souveraine el"' 14.854. du 19 avril 2001 
portant ;modification de l'article 2 de l'ordonnance 
souveraine n" 8.0j1 du 9 mai 1984, modifiée, 
portant classification des postes diplomatiques et 
consulaires à l'étranger, 

RAINIER 111 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution ; 

Vu l'ordonnance du 7 mars 1878, modifiée, et Notre 
ordonnance n" 862 du 9 décembre 1953 portant organi-
sation des Consulats 

Vu Notre ordonnance re 8.001 du 9 mai 1984, modi-
fiée, portant classificatica des postes diplomatiques et 
consulaires à l'étranger : 

Avons Ordonné et Ordonnons ; 

L'article 2 de Notre ordonnance n0  8.001 du 9 mai 
1984, modifiée, susvisée, est modirié ainsi qu'il suit : 

Vu le testament olographe en date du 15 octobre 1990 
et les trois codicilles en date des 20 février 1994. 23 mars 
ou mai 1994 et 30 décembre 1995 déposés en l'étude de 
Me  Henry REY. Notaire à Monaco, de I'vre  Suzanne Micnei. 
veuve DRAPPIER, décédée le 7 avril 1999 à Pais; 

Vu lademandeprésentée par lePrésident de la Fondation 
Hector Otto ; 

Vu l'article 778 du Code Civil z 

Vu. Notre ordonnance n" 3.224 du 27 juillet 1964 
relative à la publicité de certains legs ; 

Vu l'avis publié au "Journal de Monaco" du 21 mai 
1999 ; 

Vu l'avis émis par la C'ommiss'ore de Surveillance 
des Fondations 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouverriement en 
date du 11 avril 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 
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en ce qui le concerne, de ex&tition de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, k dix-neuf avril 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince. 
Secrétaire (n'or: 
R. Novnt.A. 

ordonnance Souveraine a' 14.8.56 du 23 avril 2001 ren-
dant exécutoire le Protocole suries aires spécialement 
protégées et la diversité biologique en M&iterranée 
(dit Protocole MM.!) et de ses annexes relatifs à la 
Convention de Barcelone. 

RAINIER III 
PAR LA GR ACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN F.;Ë MONACO 

Vu la Constitution 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 mars 2001 qui Nous a été communiquée par .  
Notre Ministre d' Etat ;. 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Nos liLertunents de ratification du Protocole sur les 
aires spécialement protégées et la diversité biologique en 
Méditerranée (dit Protocole ASPIM) et de ses annexes 
relatifs à la Convention de Barcelone, faits à Barcelone 
(Espagne) le 10 juin 1995, ayant été déposés le 3 juin 
1997 auprès du Gouvernement espagnol, ledit Protocole 
est entré en vigueur pour Monaco le 12 décembre 1999. 

Notre Secrétaire (Mat. Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, ehacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la prési,nte ordon- 
nance. 	 - ' 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois avril 
deux mille un. 

Onionnanee Souveraine n" 14.857 du 23 avril 2001 ren-
dant exécutoire l'Amendetnent à l'Accord relatif à la 
cwriserweioe des chauves-souris en Eumpe (dit accord 
Eurobats) signé lors de la réunion des Parties à Bristol 
entre le 24 et le 26 juillet 200a 

RAINIER III 
PAR LA °RACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution ; 

Vu la délibération du Conseil. de Gouvernement en 
date du 4 avril 2001 qui Nous a été cominuniquéeekr 
Notre, Ministre d' Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Notre Instrument de ratification de' l'Amendement à 
l'Accord relatif à la conservation des chauves-souris en 
Europe, signé lors de la réunion des Parties entre k 24 et 
le 26 Juilkt 2000. ayant été déposé le 13 décembre 2000 
auprès du Gouvernement du Royaume Uni de Gran4e-
Bretagne et Irlande du Nord, ledit Amendement recevra 
sa pleine et entière exécution à dater de la publication de 
In présente ordonnance. 

Notre -Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne. de 1 o.ée ution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois avril 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

Annexe à l'ordonnance souveraine 
re.  14857 du 23 avril 2001 

RAINIER. Amendement de l'Accord relatif à la conservation 
des chauvèS-souris en Europe 

suite à la 3" réunion des Parties 
(Bristol. Royaume-Uni. 24-26 juillet 200,( 4̀,..i:» 

Par le Prince 
Le Secrétaire d'Etat 

R. Novnet.a. 

Le Protocole sur les aires spécialement protégées et la 
diversité biologique en Méditerranée (dit Protocole ASPIM) 

-»* et de ses annexes peut être consulté à la Direction des 
ftelations extérieures. 

La Réunion des Parties contractantes à l'Accord relatif à 
la Conservation des Chauves-souris en Eunope (par la suite 
"l'Accord"), 

Reconnaissant la nécessité de mesures de conservation 
pour protéger toutes les populations de Chiroptères en Europe 
et dans les Etats non européens de leur aire de épartition,  
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Guidée par la volonté commune de fortifier l'Accord et 
sa portée, 

a convenu : 

• L De modifier k titre de l'Accord comme suit : 
"Accord relatif à la Conservation des Populations de 
Chauves-souris d'Europe" ; 

2. De compléter le dernier paragraphe du préambule par ; 
"et dans les Etats non européens de leur aire de tépar,  

; 

3. De remplaCer l'Article I (b) par : 
"(b) terme "Chauves-souris" désigne les populations 
européennes de CRIROPTERA Mentionnées dans 

- l'Annexe 1 de. cet Accord se trouvant en Europe ou 
dans des Etats non européens de -Leur aire de reparti, 
Lion" ; 

4. D'ajouter un nouveau paragraphe 5 à l'Article II : 
"5. Les Annexes au présent Accord font partie inté-
grante de cet Accord. Toute référent>, à l'Accord consti-
tue aussi une référence à ses Annexes" ; 

5. De remplacer l'Article VII (4) comme suit : 
"4. Tout amendement au présent Accord, autre qu'un 
amendement à ses Annexes, est adopté a la majorité 
des de ix-tiers des Parties présentes et votantes et entre 
en vigueur pour les Parties qui l'ont accepté 60 jours 
après le dépôt du cinquième instrument d'approbation 
de l'amendement auprès du Dépositaire. Par la suite, 
il entre en vigueur pour une Partie 30 jours après la 
date de dépôt de son instrument d'approbation de l'amen-
dement auprès du Dépositaire" 

6. D'ajouter de nouveaux paragraphes (5 à 7) à l'Article 
VII: 
"5. Toute nouvelle Annexe, ainsi que tout amendement 
à une Annexe, sont adoptés à la majorité des deux-
tiers des Parties présentes et votantes, et entrent en 
vigueur à l'égard de toutes les Parties le soixantième 
jour après son adoption par la Réunion des Parties, 
saut pour les Parties qui auront émis une réser:e 
conformément au paragraphe 6 du présent Article. 

"6. Au cours du délai de 60 jours prévu au paragraphe 
S du présent Article, toute Partie peut, par notifia_ 
cation écrite au Dépositaire, faire une réserve à 
l'égard d'une nouvelle Annexe ou d'un amendement 
à une Annexe. Une telle réserve peut être retirée à 
tout moment par notification écrite au dépositaire 

la nouvelle Annexe ou l'amendement entre alors 
en vigueur pour ladite Partie le soixantième jour 
après la date du retrait de la réserve, 

"7.Ttan Etat qui devient Partie à l'Accord après l'entrée 
en vigueur d un amendement est., faute d'avoirexprimé 
une intention différente, considéré comme étant 

(a) Partie à l'Accord tel qu'il est amendé, et 
th) Partie à l'Accord non amendé au regard de toute 
Partie à l'Accord qui n'est pas liée par l'accord portant 
l'amendement." 

7. D'ajouter l'Annexe 1 suivante à l'Accord 

ANNEXE I 

Espèces de Chiroptères d'Europe 
couvertes par l'Accord 

Pteropodidae 
Rameutas egyptiacus (Geoffroy. 1.810) 

Embailorturidae 
Taphozolts nudiventris (Cretzschmar, 1830), 

Rhinolophidoe 
Rhinolophus Nash (Peters, 1866) 
Rhinalophus euryale (Blasius, 1853) 
Rhinolophus ferrumequiman (Schreber, 1774) 
Rhinolophus hipposideros(Bechstein, 1800)".  
Rhinolophus mehelvi (Marschie, 1901) 

Vespertilionew 
Barbastella barbastellus (Schreber, 1774) 
Barbastella leucomelas (Cretzschmar, 1830) 
Eptesicus 	(Peters.' 1869) 
Eptesicus ;dissona (Keyserling & Blasitis, 1839) 
Eptesicus se.rotiuus (Schreber, 1774) 
Myolis bechsteinii (Kuhl, 1817) 
Mvotis biythii (Tomes, 1857) 
Myatis brandtii (Eversmaan. 1845) 
Myotis capaccinii (Bonaparte, 1837) 
Myoiis dasycneme (Foie. 1825) 
Myotis daubentonii (Kuh1,1817) 
Myotis eniarginaius (Geoffroy, 1806) 
Myotis mayas (Borkhausen. 1797) 
irebvtis mystacinus (Kuhl, 1817) 
413veis nattereri (Kuhel 1817) 
Myosis schaubi (Kormos, 1934) 
Nycialus lasioptefus (Schreber, 1780) 
Nycialus kisieri (Kuhl, 1817) 

• yetalus nociala (Schreher, 1774) 
Otonycteris hemprichii (Peters, 1859) 
Pipistrellas kuhlii (Kuhl, 1817) 
Pipistrellits natitusii (Keyserling & Blasius, 1839) 
Pipistrellus pipistrelle (Schreber, 1774) 

Pipistrellus pygmaeus (Leach, 1825) 
Pipistrellus savii (Bonaparte, 1837) 

1 	s réserve d'approbation de cette dénomination par 
la C.1 
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Pieeotus auritiis (Linnaeus. 1758) 

Plemfus austriaeus (Fischer, 1829)., 

Vespert lia marinas (Linniteus. 1758) 

Miniopteeus schreibersii (Ruhl, 1817) 
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en ce qui k concerne, de l' exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois avril 
deux in' ee un. 

RA IN 113k. Molassidue 

Tadarida tenions (Rafmesque, 1814) Parie Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. Niwta.eA. 

Ordonnance Souveraine n° 14.858 du 23 avril 200! 
portant nomination de-,Cher du Service Municipal 
bureatuique-terinatique. 

RAINIER ln 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi 	975 du 12 ,juillet 1975 poilant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance te 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975. susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 8376 du 19 décembre 1986 
portant nomination d'un Chef de projet au Service 
Informatique ; 

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des 
fonctionnaires de la Commune et notainmei,t son arti-
cle 19 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 mars 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonntms 

AR11CLE• PREMIER 

Notre ordonnance n° 8.776 du 19 décembre 1986. 
susvisée, est abrogée avec effet du 2 février 2001. 

ART,. 2. 

M. Pierre FERRY est nommé en qualité de Chef du 
Serviçe Municipal bureautique-informatique et titularisé 
dans le grade correspondant, à compter du 2 février 2001. 

ART. 3. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 

Ordonnance Souveraine ti° 14.859 du 23 avril 2001 
portant nomination des membres des Conseils de 
Fabrique des Paroisses du Diocèse. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'ordonnance du 28 septembre- 1887 déclarant 
exécutoire dans, toutes ses dispositions comme Loi de 
l'Etat la Bulle Pontificale "Quernadmodurn Sollicitus 
Pasto?' en date du 15 mars 1887 portant Convention entre 
le Saint-Siège et la Principauté rie Monaco pour l'érec-
tion et l'organisation du Diocèse 

Vu Notre ordonnance n° 7.167 du 30 juillet 1981 
rendant exécutoire à Monaco la Convention signée dans 
la Cité du Vaticaüle 25 juillet 1981 entre le Saint-Siège 
et la Principauté de Monaco ; 

Vu Notre ordonnance n° 7.909 du 9 février 1984 
portant réformedcl*Administration Temporelle du Diocèse 
et des Paroisses et note .ment ses articles 2 et 4 

Vu Notre ordonnance n'? 13.376 du 28 mars 1998 renou 
velant le mandat deti membres des Conseils de Fabrique 
des Paroisses ; 

. Vu la délibération du Conseil de Gouvemement en 
date du 4 avril 2001 qui Nous • a été communiquée 'par 
Notre Ministre d-Etat ; 

AvOns Ordonné et Ordonnatts.: 

Sont nommés membres des Conseils de Fabriquendes 
Paroisses du Diocèse, pour une durée de trois ans 

• Pour la Cathédrale 

MM. André BERTHOLLIER, 

Pierre BERTHOLLIER, 

Jean-Marie C()uRTIN, 

Jean PERI. 

-g- 
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* Pour Saint-Charles : 

MM. Georges Blita,t. 

Raymond p1ANCIPS.1, 

René CRoF.st 

Max PRINCIPALE, 

• Pour Saint-Martin : 

Nt"' Paule LawAY. 

MM. Maurice Au un', 

Jean Botitth 

Louis il ARE1.„ 

• Pour Saint-Nicolas 

M 	Mana BERLIN, 

NIM. Eric LaarAY, 

Franco MARINI, 

JeawPietre WuRZ. 

• Pour Saint-Dévote : 

MM. Gérard CosSo, 

Robert FERRUÀ, 

Jean-Claude IttcY, 

Georges V tut ot No, 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne. de l'exécution de la présente ordon-
natce. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois avril 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'ha, 

R. NOVELLA. 

Vu la demande présentée par le Président de la Société 
de Saint Vincent de Paul Louise de Marillac • Conseil 
National de Monaco ; 

Vu l'article 778 du Code Civil 

vu Notre ordonnance n" 3.224 du 27.ittillet 1964 rela-
tive Ma publicité de certains legs ; 

Vu l'avis publié au "Journal de Monaeo" du 12 niai 
2000 ; 

Notre Conseil d'Etat entendu 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 4 avril 2001 qui Nous a été :communiquée par 
Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Président de la Société de Saint Vincent de Paul -- 
Louiu.› de Marillac - Conseil National de Monaco est auto-
risé à accepter au nom de la Conférence de Saint Vincent 
de Paul de l'Itraniaculée Conception - Saint Nicolas le 
legs consenti en sa faveur par M. Ne110 LIBRALON suivant 
tes termes du testament susvisé. 

Notre Secrétaire d'Eut, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois avril 
deux mille un. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'Etat 
R. NOVEÉLA. 

Ordonnance Souveraine. n' 14.866 du 23 avril 2001 
autorisant l'acceptation d'un legs. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Ordonnance Souveraine re .14.865 du 23 avril 2001 
autorisant l'acceptation d'un legs. 

RAINIER Ill 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu le testament olographe en date du 26 avril 1999 
déposé en l'Etude de Ni' Henry REY, Notaire à Monaco, 
de M. Nello LinitmoN, décédé le 14 septembre 1999 à 
Menton (06) 

Vu le testament olographe en dere du 14 mars 1994 
déposé et' l'Etude de Wie Henry REY, Notaire à Monaco, 
de heree Julia BRIOT, veuve MAUBORCiNE, décédée le 16 
août 1. 999 à Monaco 

Vu ia demande présentée par le Président de la Fondation 
Hector Otto ; 

Vu l'article 778 du Code Civil ; 

Vu Notre ordonnance n° 3.224 du 27 juillet 1964 tele-
ivu à la publicité de certains legs ; 
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mai 	Vu, la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 4 avril 2001 qui Nous a été communiquée par 

Vaa ravis publié au "Journal de Monaco" du 1 

Notre Conseil d'Etat entendu 

Vu ravis émis par la Commission de SurVeillance des 
Fondations ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 4 avril 2001 qui Nous .a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Président de la Fondation Hector. Otto est autorisé 
à accepter au nom de cette fondation le legs consenti en 
sa faveur par Me' Julia Batur, veuve MAUHORÇWF. 
rant tes ternies du testament susvisé. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le coneeme, del'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois avril 
Aeux mille un. 

Notre Ministre d` Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

LcSecrétaire Général de la Croix-Rouge Mortégaàque 
est autorisé à accepter au nom de cette association k legs 

-consenti en su faveut par M' Julia eR1OT, veuve 
1ViAtneoaciNti, suivant les termes du testament susvisé. 

Ne&r-,5ecrétaire «tu. Notre Directeur des Services 
indiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de ,  la présente ordore-

- nance. 

Donné en Notre Pais à tvIonaco, le vingt-trois avril 
deux mille un. 

RAINIER. 
Par le. Prince. 

Le Secrétaire d'État : 
R. N14,LA. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. 

RAINIER. Ordonnance Souveraine n" 14.868 du 23 'eyra 2001 
autorisant l'acceptation d'un tegs. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

   

Vu le testament olographe en date du 14 111411'S 1994 
déposé en 1 Etude dc M' Henry Rev. Notaire a Monaco, 
de M' Julia BRIOT, veuve MAUBORGNE., décédée le 

2-. 16 août 1999 a Monaco ; 

Vu la demande présentée par le Secrétaire Général de 
la Croix-Rouge Monégasque 

Vu l'article 778 du Code Civil ; 

Vu Notre ordonnance nu 3.224 du 27 juillet 1964 rela-
tive a la publicité de certains legs ; 

Vu l'avis publié au "Journal de Monaco" du 12 mai 

Vu le testament olographe en date du 26 juillet 1989 
et le codicille du 8 janvier 1998 déposés en l'Etude de 
M' Paul-Louis AURF.GL1A, Notaire à Monaco, de 
M"' Pauline PROCHASKA, décédée le 28 octobre 1998 à 
Monaco 

Vu la demande présentée par le Vice-Président de la 
Société Protectrice des Animaux de Monaco 

Vu l'article 778 du Lode Civil 

Vu Notre ordonnance 3,224 du 27 juillet 1964 rela 
tive à la publicité de certains legs ; 

2000 ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Vu la délibération' du Conseil de Gouvernement en 
date du 4 avril 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Vice-Président de la Société Plotectrieedes Animaux 
-de Monaco est autorisé à accepter au nom de cette asso- 

Ordonnance Souveraine te 14.867 du. 23 avril 2001 
autorisant l'acceptation d'un legs. 

RAINIER III 
PAR LA. ORAGE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

2000 ; 

Notre Conseil d Etat entendu 

Vu l'avis publié au '`Journal de Monaco" du 4 ao4t 
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dation le legs e9nsenti en sa faveur par. Me't Pauline 
PROCHASKA suivant les ternies du testament susvisé, 

Notre Secrétaire &Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Eilat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordôn-
natice. 

Donné en. Notre Palais t Monaco, le vingt-trois avril 
deux mille un. 

RAINIER. 
Par le Prince. 

Le Secrétaire d'État ; 
R. Novw,A. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel te' 2001-245 du 18 avril me approu-
vant les modifications apportées aux statuts de 
I 'association dénommée "Association Monégasque 
des Amis du Cirque". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n' L072 du 27 juin 1984 sur les associations ; 

Vu l'arrêté ministériel n' 84-582 du 25 septembre 1484 fixant les 
conditions d'application de la loi n°  1.072 du 27 juin 1984. susvisée 

Vu l'arrêté ministériel n°  75-256 du 6 juin 1975 ponant autorisa- 
tion et approbation des statuts de l'association dénommée "Association 
Monégasque des Amis du Cirque" ; 

Vu l'arrêté ministériel re-' 77-177 du 22 avril 1977 portant approba-
tion les modifications apportées ans statuts de l'association dénommée 
"Association Monégasque des Amis du Cirque" ; 

Vu la requête présentée le 19 février 2001 par l'association ; 

Vu la délibératien dal Conseil de Gouvernement en date du 4 avril 
2001; 

Arrêtons : 

ARTK,1_E PREMIER 

Sont approuvés les nouveaux statuts de l'association dénommée 
"Association Monégasque des Anus du Cirque" a 	sau cotes de 
l'AssenMee Généntie Extraoniirtaite4ece gnmpeinent., réunie le 30 juin . 
2000. 

ART, 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de l'exé-
cution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, te dix-huit avril deux 
mille un, 

Le Ministre deit, 
P. Lectlitot>. 

Arrêté Ministériel te> 2001-246 do 18 avril 2001 autori-
sant la modification des m'arias de la société ano-
nyme monégasque dénommée "ETAK.ISSEMENTS 
no-ko". 

Nous, Ministre d'État de la Principate 

Vu la demande présentée par tes (litige:mus de ta société anonyme 
monégasque dénommée "Erph 	 DO-Ro .nie,suing en vertu 
des pouvoirs à eux confiés par l'assemblée générale exit ordinaire des 
actionnaires de ladite société 

- Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraortlinaite tenue -
à Monaco, le- 15 novembre 2000 ; 

Vu les articles 16ct 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur leS socle-
ta- anonymes et en commandite par -actions, modifiés par la loi n" 71 
du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n*  340 du 11 mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en - date du 4 avril 
2001; 

Arrêtons 

ARTICLE Pantate 

Sont autorisées les modifications : 

- de l'article des statuts (siège social) 

- de l'article 6 des statuts ayant pour objet de porter k capital social 
de la somme de 300.000 francs à celle de 180.000 erres et d'augmenter 
la valeur nominale de l'action de la somme de 500 francs à celle de 
300 euros 

de l'article 10 des statuts (obligations des administrateurs) 

-- de l'article t 1 des.statuts (durée des t'ambons des administrateurs) ; 

résultant des résolutions adaptées par 1' assernblée générale extra-
ordinaire tenue le 15 novembre 2000. 

ART. 2, 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de, Monaco" après accomplissement des formalités prévti par le troi-
sieme alinéa de l'article 17 de-  rordonaarice du 5 mars 1895, modifié 
par l'ordonnance-loi a' 340 du 1 t mars 1942, susvisée. - 	• 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement. pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arête 

Fait à Monaco. en FHôtel du OcniVeniernent, le dix-huit avril deux 
mille un. 

Le MiniiIre d'Élan. 
P. LECI.FR“). 

Arrêté Ministériel n° 2001-247 du 18 avril 2001 autori-
sant la modification des statuts de la Société Anonyme 
Monégasquedénommée ",Soc étéAtton,vmeMonégc sque 
FOGECO' . 

Nous, Ministre d'État de la Princiaauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la Société Anonyme 
Monégasque dénommée "Société Anonyme Monégasque Fonneo-
agissant en vertu des pouvoirs à eux confiés par r assemblée générale 
extraordinaire des actionnaire de Imite société ; 
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Vu le proceg• verbal de ladite assemblée générale extrtundi naire tenue 
A Monaco, k b révrier 2001 : 

Arrêtons 

ARTICLE Pak'.tattat. 
Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 suries socié-

tés anonymes et en commandite par actions, modifies par la loi n' 71 
du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance loi ri' 340 du 11 mars 1942 

Vu la délibération du Conseil de 001,1Vellefaiellt, en date du 4 avril 
2001 ; 

Arrêtons 

ARTKI.F. PRInlite • 

Sont autorisées les modifications 

l'article 1 des matins relatif à la dénomination sociale qui 
devient "Moetaco Levace" ; 

- de- l'article 3 des statuts lobjet social) ; 

de l'article 4 des statuts ayant pour objet de porter le capital social 
de*, somme de 500,000 francs à. celle de 150.000 miros et d'augmenter 
la valeur nominale -de l'action de la somme de 100 francs à celle de-
30 euros 

résultant des tesolietione adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le b février 2001. 

Mer. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par 1' ordonnance-loi n' 340 du -11 mars 1942, susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseillet de Cjeuvernement pour les finances et l'Économie -
est chargé de l'exécinien du présent arrêté, 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-huit avril deux 
indic un. 

Le Ministre d'art, 
P. leucerate-Q. 

Arrêté Ministériel le 2001-248 du 18 avril 2001 autori-
sant la modification des statuts de la société ana-
inme monégasque dénommée "SOCIeTE Immoomtee: 
LA FOURMI". 

Nous, Ministre d'État de la. Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "SOCIETE1 IMMOBIL1ERE LA POUR tu" agiS-
sant en vertu des pouvoirs à eux confiés par l'assemblée générale extta-
ordinaire des actionnaires de ladite société ; 

Vil le procès-verbal deladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, le 14 novembre 2000 ; 

Vu ka articles 16 et 17 de 1 ' oidonnance du 5 mars 1895 sur les socié-
tés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi na  71 
du 3 janvier 1924 et par Pordonnance-loi te 340 du II mars 1942 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 4 avril 
2001 ; 

Est autorisée la modification 

. - de l'article S des statuts ayant pour ob et de . porter le capital social 
de irt somme de 100.000 francs à celle de 150.900 euros e enignienter 
la valeur nominale de l'action de la somme de 100 francs •Zi celle de 
150 euros 

. tésultant des résolutiona adoptées par l'assemblée gittétale extrk 
ordinaire tenue k 14 novembre 2000. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devenue etre publiées au-"Journal 
de Monaco" après accemplissernent des- formalités prévues par k troi-

iame alinéa de l'article 17 d< rordonnatiee- du .5 mars 1895, modifk 
pe Pardonnante-loi 340 du 11 mars 1942, susvisée. • • 

-Ale . 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les P.:Mme-es .e l'Économie 
est chargé de l'exécution di: présent arrêté. 

Fait a -  Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-hait -arril deux 
mille un. - 

Le Ministre d'État, 
lue..i.eacy. 

............■•••■••■•■■■••••■•••■•«.■ 

Arrêté Ministériel u° 2001-249 du 18 avril 2001 autori-
sant la modification des statuts de la société ano-
nyme monégasque dénommée " ETABUSSEMENTS 
TOREMECANO". 

Nous. Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque ttnoninlëe "ErABLISSENIEMTS TOREMECANO" agissant 
en vertu des pouvoirs à eux confiés par l'assemblée générale extraor-
dinaire dés actionnaires de ladite société t 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
:à Monaco, le 4 décembre 2000 : 

Vu les articles 16 et 17 del' ordonnanee du 5 niais 1895 sur les SOCié-
'enonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi n 71 

du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 4 avril 
2001 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMILIt 

Est autorisée la ntodification 

-de l'article 4 des statuts ayant pour objet de porter le capital sociaz 
de la somme de 50.000 francs à celle de 150,000 cures et d'augmenter 
ta valeur nominale de I' action de la somme de 100 francs à celle de 300 
taros : 

g 
a.„ 

résultant des résolutions adoptées par rassemblée-  enerale extra-
ordinaire tenue le 4 décembre 2000. 

ART. 2, 

Ces résolutions et niodifications devront être publiées au "Journal 
e de Monec après accomplissement des format itéri prévtiés par le troi- 

,e 	 , 
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sième alinéa de l'article 17 etc r ordermanee du 5 mars 1895, modifié 
par rordonnance- loi n' 340 du l 1 mars 1942, susvisée. 

Mer. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 1 'Eçononne 
est diane de l'exécution du présent arrêté. 

- Fait a Monaco, en 	do Gotnernement, le dix-huit avril deux 
mille un. 	. 

Le Ministre d'État, 
p. IECIERCQ. 

Arrêté Ministériel it° 7001-251 du 20 avril 2001 abro-- 
geant l'arrêté ministériel n° 99-335 du 4 troat /999 

• autorisant un pharmacien à exercer - son art en qua-
lité d'assistant. 

Nous, NI inistte d'État de la Principauté.. 

Vu la loi n' 1,029 du 16 juillet 1980 sur l'exercice de lapliternacie ; 

Vu la requête formulée pu MA.,'„ébasticri L.AMY 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 4 avril. 
2001 ; 

Arrêtons : 

A R11(1,e, PROMER 

L' arrêté ministériel n' 99-335du4 août 1999 autorisant M. Sébastien 
LAMY, Phartitav kir. u exercer mn art en qualité d'assistant en officine 
exploitée parlvf... Antonio Sn_i_mer est abroge ir compter du 31 mars 2001. 

Aar. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l' Intérieur est chargé* l'exé-
cution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel ditGouverriernent. le vingt avril deux mille 
un. 

Le Ministre d'État,: 
P. Lt:ci.k.itco. 

Arrêté Ministériel ni)  2001-252 du 20 avril 2001 portant 
modification de l'arrêté ministériel ie 96-166 du 
17 avril 1996 portant fkation des règles de comptabi-
lisation des recettes brutes des jeux. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la loi re 1.103 du 12 juin 1987 relative aux jeux de hasard et 
notamment ses articles IL 19 et 20 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n 8.929 du 15 juillet 1987, modifiée 
notamment par l'ordonnance souveraine n" 11.789 du 24 novembre 
1995, fixant les modalités d'application de la loi ri' 1.103 du 12 juin 
1987. susvisée ; 

Vu l'arrêté ministériel n" 96-166 du 17 avril 1996 portant fixation 
des règles de comptabilisation des recettes brutes des jeux ; 

Vu l'avis de la Commission des Jeux formulée en sa séance du 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
4 avril 2001 

Arrêtons : 

ARTIO£ PRV.Mtkit 

Les dispositions de la section 111 "Dispositions ;datives aux règles 
de relève" de l'arrêté ministériel n" 96-166 du 17 avril 1996 portant 
fixation.des règles de comptabilisation des recettel4 brutes des jeux saint 
modifiées ainsi. qu'il suit : 

"Chapitre 1 - Lies jeux de cercle 

"Article. 11 - Le Baccara Chemin de Fer 

" 1-1. La relève de la table est réalisée par le Directeur Adjoint ou 
le Sou.s.,  Directeur du Baccara, !escadres, employés de jeu et les repe-
sentants dt la Direction Administrative (caisses des jeux),  tels que 
prévus par le règlement intérieur des maisons &jeux. 

"11-2- lachangé 

"11-3 - Inchangé 

"11-4. Inchangé 

"11-5 - Inchangé 

"Chapitre 11.4;  Les jeux de contrepartie 

"Article 12 

"12-1- Lorsque la fermeture de la table de jeux a été décidée par la 
Direction des Jetts, la relève de la table est réalisée par les cadres, 
employés de jeux et les reprentants de la Direction Administrative 
(cal% es des jeux). tels que prévus par le reglernent intérieur de la mai-
soir de jeux, 

Incaarigé 

"12-3 paragraphe 3 Le cadre des jeux el le représentant de la 
Direction Administrative (caisses des jeux) établissent crintradictoi-
renient la comptée de la table sur leur carton respectif. 

"12-4 Lorsque l'ensemble des tables a été relevé, le cadre des jeux 
et le représentant de la Direction Adit'ainistrative (caisses des jeux) 
établissent respectivement un état récapitulatif& la relève de Pensentble 
des tables. 

"Article 13 : Lorsque la Direction des Jeux prendra la décision de 
feinter temporairement (Me table de jeux, le montant de l'encaisse sera 
étalé et compté en presence d'un cadre, des employés de jeux et d'un 
reptentant de la Direction Administrative (caisses desjeurs), pUis 
traneeetê et eorisen''é dans ur boite ferméezl clé au Grand Change. 

"Article 14 - La Banque à Tout Va 

"14-1-1..a relève de la table est réalisée par le Directeur Adjoint ou 
le Sous-Directeur du 114ccara, les cadets; employés de jeux. le banquier 
et les repre mitants de I* Direction Administrative (caisses des jeux), 
tels que prévus par le règlement intérieur çie !g maison de jeux. 

14-2 paragraphe 4 - ides résultats de La table sont annoncés por le 
représentant de la Directian Administrative (caisses des jeux) et 
approuvés par le Directeur Adjoint ou le Sous-Directeur du Baccara. 

"Chapitre IV Les Appareils Automatiques 

"Article 23 - De la responsabilité de la relève 

"La Direction Administrative (caisses des jeux) est responsable 
de Le conduite de b relève et de la bonne application des procédures de 
travail, en collaboration avec la Direction deS Appareils Automatiques 15 mes 2001 

teitikWde. 
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"Article 24 

"a) La relève par pesée est réalisée par.  les cadres et employés de la 
Dilection des Appareils Autoireatiques, les reprégentants de la Direction 
Administrative (caisses des jeux), de la C'onlatabilité (3ériemle et de 
la sécurité, 

1„a relève par aspiration des pièces est «ansée. par les cadres et 
employés de la Dilection des Appareils Automatiques et les re ré 
sentants de la "Direction Administrative (caisses des jeux) et de le 
sécurité. 

"Dans les deux cas, tels que prévus par le itgiernent intérieur de la - 
maison de jeux. 

"Article- tS - inchangé 

"Article 26 - De In mise en service de la relève 

"26-1 - Inchangé 

" .26-2 - Inchangé 

"26-3 les opérations de pesées terminées. l'encartotecha,ge ou 
l'ensachage- des pièces et des jetons est effectue. • 

"Ensuite k représentant de la Direction Administrative (caisses 
tien jeux) détermine la différence entre le résultat des opérations de 
pest'z., et le résultat des opérations d'encartouclaage ou d'ensachage, dif-. • 
férence appelée excédent on manquant': . . 

ARr, 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et I' Economie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel chi Gouvernement. k Vingt avril deux mille 
un. 

Le Miristre 
P. 1.f1.ERCI.). 

ARRÊTÉ MUNICIPAL 

Ani. 2. 

Les candidats devront remplir les conditions suivantes : 

posséder la nationalité monégasque 

- être figé d'au moins 30 ans ; 

- être titulaire dit permis de conduire de catégoric.:'•13" ; 

- justifier d'une.expérience d'au moins 5 ans dans 1c domaine de ?a 
mime-navet-4e hm dateurs. 

ART. s. 
tes dossiers de candidartes devront être ii:.teses an Secrétariat 

Général de la Mairie dans les dix jours de la publication du présent 
arrête'. 

Ils comporteront les pièces ci-après énumérées 

- une demande sur papier timbré ; 

deux extraits de l'acte de naissance ; 

- tin certificat de nationalité ; 

un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de datZ.--  

- une copie certifiée contamine des titres et références présentés. 

ART. 4. 	• 

Le concours aura lieu sur titres et références. 

Atrr. S. 

Le jury d'examen sera Composé  concerté Strit 

'M"' le Maire, Président, 

M. 	G. MARSAN. Premier Adjoint, 

• N. Atntaitiol-C,ARL/90. Adjoisie 

R. PAGANEILL Secrétaire Ciénéral de l:À Mairie. Directeur du 
Personnel des Services Municipaux. 

MM. R. NInduvrms), Secétaire Général au Vitrent de l'Intérieur ; 

Ni. PALMER°. Inspecteur. Chef de la Ponce Municipale. 

Rat 6. 

Une ampliation du présent arteté, en date du 1.8 avril 2001. a été 
transmise à S.E. M. le Ministre d'Etat. 

Monaco. le 18 avril 2001. 

9 

Le Maire. 
cedeoA. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Secrétariat Général. 

Médaille du Travail - Année 2001. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'Et« fait savoir que les 
propositions d'attribution de la médaille du travail, en faveur des 
personnes remplissant:ions conditions requises pat l'ordonnance 
souveraine du 6.d sabre 1924;doivent lui être adressées au plus tard 
le 18 mai 2001.  

st 

Arrêté Municipal n° 2001-21 du 1S avril 2001 portant 
ouverture d'un concours en vue du recrutement d'Un 
ouw-ier spécialisé, thargide la maintenance des haro-
dateurs. dans les Services Communaux (Police 
Munic(pale). 

Notis, Maire de la Ville de Monaco. 

Vu la loi n' 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation commtinale ; 

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut dee fonctionnaires de 
la Commune 

Arrêtons : 

ARTICLE PRillIFF 

est ouvert it la Mairie (Police Municipale) un concours en vue du 
reemternent d'un envi kr spécialisé. chargéde la maintenance des horo 
dateurs. 

e 	kir 
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Piwe-4..eette date, UtiCUPLO demande ne pourrit plus être prie en eonsi-
iléra9on. 

Il est rappelé que la médaille de 2—  classe ne peut àa !accord& 
qu'apres vingt années passées au service de la même société Ott du 
trihne patron en Principauté de Monaco, après l'Age de 18 ans accom-
plis 1.4 médaille de i'" classe peut être attribuée aux thuleires de la 
médaille de 2"1" elasse, trois ans au plus tôt après l'artribution de celle-
ci et sils comptent trente années au service de la renie- société ou du 
mérite patron en Principauté de Monaco. après l'Age de 18 ms accom-
plis. ni e 

Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines. 

Vecatimt des Services administratifs. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fais savoir que. les Services administratifs vaqueront le lundi 30 
2001. àl'excelaionde ceux qui ont l'obligation légale de rester ouverts 
au public. 

Pour les conditions d'envoi des dossiers, se reporter aux huile 
cations figurant in vine de l'avis de recrutement. 

Avis de recrutement n° 2001-54 d'une secrétaire 
véttodartylographe à la Direction du Tourisme et 
des.  Congrès (Bureau de représentation à Paris). 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressottr‘es Humaines 
fait savoir qu' il Va être procédé au recrutement d'une secrétaire- 
sténodacty 	la Dreectioridu Tourisme et des Congres (tureare 
de représentation à Paris). 

Lei durée de rengagement sera d'un an, les trois premiers mois consti-
tuant une période d'essai. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 2451348. 

6  le Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être ûgé de 25 ans au moins ; 

être titulaire du baccalauréat et, de préférence, d'un diplôme rela-
tif rra secteur touristique ; 

- posséder des connaissances approfondies de la langue anglaise 

- maîtriser l'utilisation de l'outil informatique 

-avoir une connaissance: de base du marché parisiendansh domaine. 
de In prospection commereiale. 

L'attention des candidates est appelée sur le fait que le poste est 
base à PariS, 

A vis de recrutement n'' 2001-55 d'un canotier saisonnier 
au Service de la Marine. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'un posteciecanotierem vacant au Service de la Marine. 
du I' juin au M octobre 2001. 

L'échelle indielaite.afférente à la fonction n pour indices majorés 
extrêmes 240/334; 

Le service s'effectuera par vacations &talonnées entre 8 heures et 
23 heures. aussi bien lés jours. ouvrables que les dimanches et jours 
fériés, tes repos légaux étant accordés par zompensation. 

Les conditions à remplir sont les suivantes 

- être âgé de 50 ans au plus ; 

- être titulaire du pennis de conduire en mer de la catégorie "A" 

-- présenter une- sérieuse expérience praferesionnelle en matière de 
conduite et de manœuvre des embarcations à meurs.' 

ENVOI DES DifflIERS 

En ce qui concerne les avis de recrutements visés ci7dessus, les 
candidats devront adresser à la Direction de la Fonction Parblique et des 
Ressourees Humaines Stade Louis H - Entrée H - 1, avenue des 
Castelans B.P. 672 - MC 98014 Monaco Cedex dans un délai de dix 
jours à compter de sa publication au "Journal de Monaco", un dossier 
comprenant : 

- une demande sur papier libre aeçoinpagnée 'd'une photo d'iden 
tité 

- deux extraits de l'acte de naisSance ; 

- un certi ficat de nationalité (pour lespersonnes de nationalité moné-
gasque) 

aaari extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date : 

une copie certifiée conforme des titres et références. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

DÉPARTEMENT DES TRAAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Direction du Travail et des Affan-es Sociales, 

Communiquée' 2001.27 du 5 avri12001 relatifà la rému-
nération minimale du personnel (les cabinets d'écono-
mistes de la construction et de métreurs vérificateurs 
applicable à compter du janvier 2000. 

Il est porté à la connaissance des partenaires sociaux que, dans la 
région économique voisine à laquelle fait référence la loi n° 739 du 
16 mars 19'0 sur le salaire. modifiée par la loi n° 1.068 du 
28 décembre 1983. les ,sellaires minima du personnel des cabinets 
d'économistes de la Construction et de métreurs vérifie:gelas ont été 
evatorise it compter du 1" janvier; 2009. 



COEFFICIENT SALAIRE MINIMUM MENSUEL 
tes francs 

135 6.900 
140 6956 
145 7068 
150 716 
160 7 270 
165 7 377 
170 7 479 
175 .7585 
180 7 687 
185 7 793 
200' 8 001 
210 8 164 
220 8 372 
230 8 580 
240 8 788 
250 8 945 
300 9 986 
350 11 031 
450 13 117 

MAMIE 

Avis de vacance n° 2001-53 d 'emplois saisonniers au 
Stade Nautique Rainier 111 

Le Secrétaire Générai de /a Mairie, Directeur du personnel des 
Services Municipaux, fait connaître que les emplois saistiniers sui 
Val* sont vacants au Stade Nautiq' tie Rainier 111 

peur 

 

la période comprise entre 'le lundi 15 juin et le dimanche .2 sep-
tembre 2001 inclus 

- une suppléante caissière et surveillante de cabines ; 

- une surveillante de cabims, 

* peur la périele comprise entre le lundi 3,5 juin et le dimanche 9 sep-
tembre 2001. inclus : 

-. inaatre-nagctlf-SaWeetettr. 

Les candidat(e)s à cers emplois devront être Agétels de plus de 
21 ans. 

,7; 
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Cette revalorisation est intervenue comme indiquée dans les barèmes 
cietprès : 

Au 1" janvier 2000, la valeur du point est fixée à 33,85 F. 

Rappel S.M.I.C. au 1" juillet 1999 

- Salaire horaire  	 40,72 F 

Salaire mensuel (39 heures hebdomadaires) 	 6,881.68 

est rappelé que, conformément aux dispositions de l'article 2 de 
l'arrête oninistd.rict n' 63.131 du 21 mai 1963 fixant les mus minima 
des salaires, les rémunérations minimales doivent être 'mijotées d'une 
indemnité exceptionndle de ..5% de leur minant. Cene ifidenudlé ne 
donne pas lieu aux versements et aux retenues prévus au tint 
lotion sociale et de la législation sur les accidenta du travail et les maladies 
professionnelles. 

Communiqué n' 2001-28du 5 arriI2001 relatifti la rému-
nération mininrak du personnel des conunerces de 
(Mail, demi-gros et gros de la poissomerie applicable 
à compter 	janvier 2000. 

11 est pend à la connaissance des partenaires sociaux que dans la 
région économicnie voisine à laquelle fait référence la loi le 739 du 
16 mars 1963.sur le salaire; modifiée parla lOi n0 1.068 du 28 d&embre 

Mr 1983. les salaires minima dirPersennel des commerces de détail demi-
gros et gros de la poissonnerie ont été revalorisé.% à compter du jan- 
vier 2000. el. 

Cette revalorisation est intervenue connue indiqué dans .les barèmes 
ci-après : 

Le salaire minium mensuel est établi selon une formule faisant inter-
venir une valeur constante et une variable,, 

La valeur constante est fixée à 6.900 Fel correspond au salaire mini-
mum du coefficieet 135. Sur la base de ce mode de calcul.. le bare'ene 
des salaires minima .mensuels s'établit comme suit, surie base de 
169 heures, au l janvier 2000. 

Rappel S.M.I.C. au 1".  juillet 1999 
Salaire horaire 	40,72 17  

- Salaire mensuel (30 heures liebrioniadaires) 	 6.881,6817  

il est rappelé que, conformé:nem aux dispositions de l'artite 2 de 
l'arrêté ministériel te 63-1.31 du 21 mai 1963 fixant les taux minhtia 
des salaires, les rémunérations minimales doivent être majorées d'une -
indemnité exceptionnelle de 5% de leur montant. Cette iode/imité ne -
donne pas lieu aux versements et aux-  retenues prévus au nue de. hi 
législation sociale et de la législation ;sur les ;ex identS du travail et les tualte 
dies professionnelles. 

Couummiqué e .2001 -29 du6avril 2001 relatiftilarému- , 
itération minimale dit personnel des cabinets d 'archi-
terres applicable à compter du janvier 2000. 

l'est porté à la connaissance des partenaires sociaux que, dans la 
région économique voisine à laquelle fait référence la loi n° 739 du 
16 mars 1963 sur le salaire; Modifiée par la loi n° 1,068 du 
28 décembre 1983, les salaires minima du personnel des c abi nese art h i 
tectes ont été revalorisés à. compter du 1"-  janvier 2000. 

Cette revalorisation est intervenue comme indiqué dans /es barèmes 
ci-après 

La valeur du point servant à déterminer, pour chaque coefficient 
hiérarchique, le salaire brut mensuel minimum. est fiXée ii 36.60 F. 

Rappel SMIC; au 1- juillet 1999 
-Salaire horaire  - 	40.72 F 

--Salaire mensuel (39 heures hebdomadaires) 	 6.881,68 F 

11 est rappelé que, conformément aux dispositions de l'article 2 de 
l'arrêté ministériel n°,  63-131 du 21 mai 1963 fixant les taux minima 
des salaires, les rémunérations minimales doivent être inajon,e% d'une 

- indemnité exceptionnelle de 5% de leur montant. Cette indemnité zut 
donne pas lieu ans versements et aux retenues prévus au titré oie la légis-
Won sociale et de la législation sur les accidents du travail et les maladies 
professionnelles. • 
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Avis de vacance n" 2001-74 d'un emploi de coursier au 
Service d'Actions Sociales et de Loisirs, 

Le sceretaire Générai de• la Mairie, Directeur dit Personnel des 
Services Municipaux, fait eonnaître qu'un  emploi de coursier cm vacant 
au Service d'Aetions Sociales et de Loisirs. 

Les personnes isitémssées par cet emploi devient remplir les condi-
tions suivantes : 

être ilge de plus de 30 ans ; 

être titulaire du permis de conduire catégorie "Ir 

- être d'une grande disponibilité en matière d'horaire de travail ; 

- posséder des qualités humaines permettant un contact permanent 
avec les personnes du 3•"-I Age. 

A vis de vacance n" 2001-76 d'un emploi de garçon de 
bureau saisonnier au Secrétariat Général. 

Le 'Secrétaire Général de la Mairie. Directeur du Personnel des - 
Services MunicipauS, tait connaître qu'un emploi de garçon. de bureau' 
saisonnier est vacant au Secrétariat Général pour .1a période comprise> 
entre k 1." juillet et le 31 octobre 2001 indus. 

. Lee candidats intéressés par cet emploi devront être àgés de 21. ans 
au moins. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne les avis de vacances d'emplois visés ci-dessus, 
tes candidats devront adresser au Secrétariat Général dela Mairie dans 
un délai de dix jours à compter de leur publication- au "Journal de 
Monaco", un dossier comprenant : 

- une demande sur papier libre ; 

- deux extraits de l'acte de naissance ; 

u n certi ri car de nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gamine) ; 

- un extrait du casier judiciaire de moins &trois mois de date ; 

une copie certifiée conforme des titres et référencesprésemés. , • 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi seul leetVO§C. AUX can-
didats de nationalité monégasque. 

INFORMATIONS 

Expositions 

Musée Océanographique 
abus les jours, 
de9hà19 h, 
Le Micro-Aquarium : 
Une conférencière spécialisée présente au public sur gr-and écran, 

la vie microscopique des aquariums et dé la nier Méteterranée. 
La Méditerranée vivante 
(lacc à des caméras immergées, des images de là muet de ses ani-

maux sont itailSillikeS en direct: 
- Tous les jours, projections de films 

- ferre à coraux 
Rangiroa, lelagon des raies marnas 
Céttees de Méditerranée, 

elusée dt.›.e:Tindrres et Matinales 
Exposition-sente sur 500 .m' de monnaies* timbres de Collection, 

maquettes et documents philatéliques relatifs aux événementa ayant 
jalonné les 30 ans de Règne de S.AS, k Prince Rainier-1W . 

Ouvert taus les jours de 10 h à 17 h. 
Mei:son dé l'Amérique Latine 
jusqu'au 28 avril de 15 h à 20 h (sauf dimanche et jours fériés); 
Exposition des Œtaltest Iconiques del' artiste- peintre Franco-Polonaise 

"Ewa Brogqini" 	 • 	• 

La semaine en Principauté 

Manifestations et spectacles divers 
Hôtel de Paris - Bar amérk ain 

tous les soin à partir de 22 h, 
Piano-bar avec Enrico Misant). 

.litmq Hermitage • Barterrits-r 
Tous les soirs à partir de 19 h 30; 
Plana-bar avec Maur() Pagnanelll. 

Sporting 
k 28 avril, à 21 h, 
Suitée du Jumping International de Manie-Carlo 
le 2 mai, à 21 h, 
Monte-Carlo World MuSie Awards, 

Salle Garnier 
le 29 avril, ?I 1 1. h, 
"Les Matinées Classiques" de POrthestre Phi lhannottique de Merte- 

CarlO sous la direction de Christopher Hagwood. • 
• Solistes -Nicolas posa, cet et Reinhold Friedrich, trompette. 

Au po. gramme z- Haydn et Mozart 
. le 4 mai, a 21 h., 
Printemps des Arts de Monte-Carlo "Récréation romantique" réci-

tal Arcent Voiodos, piano. 
- Au prograrnme : Rachmaninov, Seriabine, Rrahms, Schumann; 

• Grimaldi Forant - Salle des -Piinées 
le 5 nui. à 20 h 30, . 
PrintempS des Ans de Monte-Catin.: "Concert Olivier Messiaen" 

par l'Oreitesree Philharmonique de Monte-Carlo sous la dirrytioù - de - 
Marck Jairowski. 	‘. 	 • 	-->'• - 

Soliste Jean-François Heisser, piano. • 
Au pregramme : Des eanyorts aux étoiles pour piano solo. cor, xylo- . 

titra. glockenspiél et orchestre. 	• 	• • 	• 

• Salle nes Variétés 
• k 29 avril. à 21 h. 

PrintenipsaleS Arts de Monte-Carlo: "Musiquesjuives" pari' Ensemble 
Musique Oblique. 

Au. piegramme Baruch, . Chostakovitch, Bloch, Pi-okaliev. Golijov. 

Espace Pi:revalent-  - Salle du .Caitton . 
le 28 aeil, à 21.h. 
Printemps des Arts de Monte-Carlo "Gospel" - Récital Liz 

le Cornh, 

Poil de Fontvieille 
tous..les samedis. de 9 h 30 à 17 h 30, 
Foire à la brocante. 
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du 2 nu 19 mai, de 15 h à 20 h (Sauf dimanche et jours féries), 
Exposition des Œuvres picturales de l'Artiste Suisse Jérôme Radin 

"Poissons Passion" 

k' 2 mai, à 19 h, 
Vernissage. 

Association des JelineS Monégasques 

jusqu'au 4 niai, 
du mardi au samedi, de 15 h à 20h, 
Exposition du peintre italien Marco Rabin(' "Les Enfants Tenibles". 

Grimaldi Forain 

jusqu'au 9 mai. 
Printemps des Arts de Montt,Carlo Exposition photographique 

"Les coulisses du Naeolein d'Abel Goure". 

Grimaldi Forant - Espace Diaghiter 

jusqu'au 10 mai, 
Exposition "Tenebroso lago" de Jean-Paie/ Marc/rem-hi. 

Salle des Variétés et Forain Fu« 

jusqu'au 13 niai, 
Prinienrps des Arts de Monte-Carlo Expositions d'affiches et de 

photographies du Montreux Jazz Festival, 

Salle Mairet Ktrentrin 

jusqu'au 20 niai, de 9 h à 13 h - et de 14 h à 17. h, 
Exposition de Bonsaïs organisée en collaboration avec le. Bonsaï 

Club de Monaco. 

Congrès 

Hôtel Méridien Heath Plaza' ,  

jusqu'au 29 avril.. 
Glaxo Weleorne 
du 28 avril au I" mai, 
IBM Autriche 

du 5 au 8 mai. 
Convention Mondadori Pubblicita 

Mante-Cla Grand Hôtel 

jusqu'au 29 avril, 
Law Society 

jusqu'au 30 avril, 
Miller Freeman 

les 29 et 30 avril, 
Resort Trust 

du 2 au 4 mai. 
Adveruis Behring 

les 5 et 6 mai, 
Ackerley Radio 

Hôwt Hermitage 

jusqu'au 29 avril, 
Wood Gundy Inventive 

jusqu'au 5' mai, 
Jade Lauder 2001. 

du 4 au 12 mai, 
Bristol Myers Squibb 

Mei de Paris 

jusqu'au 30 avril, 
Pentathlon 

du 5 au 8 mai, 
Maurier' Lapostole 

n'ôte' Métropole 
jusqu'au 30 
Inventive Rebus 

_jusqu'au 3 mat, 
Seagram Incentive 
du I" au 5 Mai, 
Réunion AMGEN 
du 4 au 10 ne-d. 
Incentive RPMC radio) 

Beach Hôtel. 

jusqu'au 3p avril: 
Pentathlon 

Grinutldi Forum 

du 28 au 30 avril, 
Salon Professionnel Couture Collection 2001 

C'enttT de Renrontres Internationales 

le 28 avril. 
XVII"" Congrès ezopeen des Traditions et Feux de la Saint Jean. 

Sports 

Stade Louis 	Salle ainniSp011S Ga31011 Médecin 

le 28 avril. à 20 h. 	
a. 

Championnat de Fronce de Ba.sket-Ball. Nationee 1 
Monaco - CA. Saint-Etienne 

Espace Fane 

jusqu'au 28 avril, 
7' Jumping International de Monte-Carlo 
le 29 avril.;  
1" Pentathlon Pro-Celebrities de Monaco 

Monte-eltrla Golf Club 

k 29 avril. 
Coupe Werup Medal 

Suivant exploit de Mt Claire NOTARI, Fluissiet. en 
date du 6 avril 2001, enregiswé, le nommé : 

BOURAS Emmanuel, né le 9 novembrè 1970 à 
PERPIGNAN (66), de nationalité française, sans domi-
cile, ni résidence connus, a été cité a comparaitre, 
personneitementt devint le Tribunal Correctionnel de 
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Monaco, le mardi 29 mai 2001, à 9 heurès, sous la 
prévention de vol en état de récidive. 

Délit prévu et réprimé par les articles 40, 309 et 325 
du Code lYnal. 

Pour extrait : 
P/Le Procureur Générai, 

Sein;. taire Général, 
B. ZARALDANo. 

(Exécution de l'article 374 
du Code de Procédure Pénale) 

Suivant exploit de Mr Claire NOTARI. Huissier. en 
date (lu 11 avril 2001s enregistr, le nommé : 

BOURAS Emmanuel, né le 9 novembre 1970 
PERPIGNAN (66). de nationalité française, sans domi-
cile, ni résidence connus, a été cité à comparaître, 
personnellement, devant le Tribunal Correctionnel de 
M011 itC0 le mardi 29 mai 2001. à 9 heures, sous les 
préventions de vols, tentatives de vols. dégradations volon-
taires de véhicules automobiles, bris de clôtures. 

Délits prévus et réprimés par les articles 2, 3, 309,325, 
382, 3S6 et 40 du Code Pénal. 

Pour extrait 
mer:. Procureur Général. 
Le Secrétaire Général, 

B. ZAB AL DAN°. 

•■•■■■••■■•■■■■••••■••........,.. 	 

—Obtention indue& documents administratifs et usage. 

Délit prévu et rétrinné par l'article 98 du Code Pénal. 

— Menaces verbales avec ordre ou sous condition. 

Délit prévu et réprimé par l'article 234 du Code Pénal. 

.peur extrait 
Pite Procureur Général, 
Le Secrétaire Général. 

B ZAIM. DA NO . 

(Exécution de l'article 374 
du Code de Procédure Pénale) 

Suivant exploit de M" Claire NOTAR1, Huissiers en 
date du 21 mars 2001, enregistré, le nommé : 

— D' APUZZO Giovanni, né le 2 mai 1936 à puoioNTE 
(Italie), de nationalité italienne, sans domiciles ni rési-
dence connus. a été cité à comparaître, personnelle 
ment, devant le Tribunal Correctionnel de Monaco, le 
mardi 29 mai 2001. à 9 heures, sous /a prévention 
d'émission de chèque sans provision. 

Délit prévu et réprimé par les articles 330 et 331-1' du 
Code Pénal. 

Pour extrait : 
P/Le Procureqr Général, 

Le. Secrétaire Général, 
B. ZABAIDANO. 

(Exécutt;)n de l'article 374 
du Code de Procédee Pénale) 

• 

Suivant exploit de hl' Claire NOTARI, Huissiers en 
date du 10 avril 2001, enregistré, le nommé : 

— BEN HASSINE »alita. alias AMMAR RIDHA, 
alias MECHLIA Kami, né le 28 septembre 1968 à.  
CAGABLANCA ( Maroc), de nationalité marocaine, sans 
domicile, ni résidence connus, a été cité à compa-
raître, personnellement devant le Tribunal Correctionnel 
de Monaco, le mardi 22 mai 2001, à 9 heures, sous la 
prévention de :  

(&écution de l'article 374 
du Code de Procédure Pénale) 

Suivant exploit de Me Claire NOTARI, Huissier, en 
date du 21 mars 2001, enregistré, le nommé 

—IYAPUZZO Giovanni, né le 2 mai 1936 à PIMONTE 
(Italie), de nationalité italienne, sans domicile, ni rési-
dence connus, a été cité à comparaître, personnelle- 

4,i 



Etude de Mi Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Mana .o 

AtencLE PRumiR 
Forme de la société 

FORME - OBJET - DENOMINATION 
SIEGE - DUREE 

GERANCE LIBRE 
DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Aux ternies d'un acte reçu par le notaire soussigné 
le 24 janvier 2001, Mnii Evelyne BARDOUX„ veuve 
SETTIMO, commerçante, demeurant à Monaco, 
n° 7 Place d'Armes, a concédé en g,':mrice libre pour 
une durée de trois années, à M. Nicolas LAURIE. Commis 
de Salle. demeurant à Monaco, 21, rue. Emile de Lmh, un 
fonds de commerce de snack-bar, vente de glaces indus- - 

ei est formé, entre les propriétaires des actions ci-après 
créées et de celles qui pourront l'être par la suite, une 
Société Anonyme Monégasque qui sera reiie par les lois 
de la Principauté de Monaco et les présents statuts. 

ART. 2. 

Objet 

La société a pour objet, en Principauté de Monaco et 
à l'étranger, les activités, exercées à titre habituel ou 
professionnel, pour le compte de tiers, ci-après énumê-
rées 

La gestion de portefeuilles de valeurs mobilières, 
d'instruments financiers à terme 
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ment, devant k Tribunal Correctionnel de Mônaco, le 
mardi 29 niai 2001, à 9 heures, sous la prévention 
d'émission de chèque sans provisiOn. 

Délit prévu et réprimé p tes articles 330 et 331- " du 
Code l'émit 

Pour extrait : 
Plie' Procureur Général, 

Le Secrétaire Géteéral, 
B. ZAHALDANf.). 

(Evécution de l'article 374 
du Code de Procédure Pénale) 

Suivant exploit de Mi Claire NO-TARI, Huissier, en 
date du 19 avril 2001, enregistré, la nommée : 

— PA LLA NCA Rossarta. épouse ROUQUAIROL, née 
le 17 juillet 1958 à VINTIMILLE (Italie), de natielia-
lité italienne, sans domice, rii résidence connus. à été 
citée à comparaître, personnellement, devant le Tribunal 
Correctionnel de Monaco, le mardi 29 mai 2001, à 
9 heures, sous la prévention d'escroquerie. 

Délit prévu et réprimé par l'article 330 du Code Pénal. 

Pour extrait 
Pax Procureur Généra. 
Le Secrétaire Général, 

B. ZABALDANO, 

trielles, exploité à Monaco, n° 35, rue Basse. à l'enseigne 
"Le Petit Bar". 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 27 avril 2001. 

Signé : P.-L. AUREGLik 

Etude de Mi Paul-Louis AUREGLIA 
Notaite 

4, boulevard des Moulins- Monte-Carlo 

-'"FINAVEST MONACO" 
(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite par l'ordonnance-loi numéro 340 
du I 1 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de S.E. 
M. le Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, en 
date du 2 août 2000. 

L - Aux termes d'un acte reçu en brevet par Mi Paul-
Louis AUREGLIA, notaire à Monaco. le 7 avril 2000, 
modifié par un acte du 24 mai 2000, il a été établi, ainsi 
qu'il sait, les statuts d'une société anonyme monégasque. 

STATUTS 

TITRE 
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-. La transmission d'ordres sur les instrchés. financiers, 
portant sur des valeurs mobilières. des instruments finan-
ciers A terme 

- L'activité de conseil et d'assistance dans les matières 
visées aux chiffres 1 et 2 ci-deSsus, 

ART. 3. 

Dénomination 

La dénomination de .1a société est "FINAVEST 
MONACO". 

ART. 4. 

Siège social 

Le siégé de la société est fixé à Monaco. 

11 pourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
sur simple décision du Conseil d'Administration, aptes 
agrément du nouveau siège par k Gouvernement Princier. 

ART. 5. 
Mirée 

La durée de la société est de quatre vingt-dix-neuf ans 
à compter de la date de sa constitution définitive . 

TITRE II 

APPORTS - CAPITAL ,S'OCIAL - ACTIONS 

ART. 6. 

Apports 

Il esl fait apport à la société d'une somme de SIX CENT 
MILLE EUROS (600.000 €), eorrspondant à la valeur 
nominale des actions souscrites. 

Attr. 7. 

Capital social 

Le capital social est fixée SIX CENT MILLE EUROS 
(600.000 €), divisé en SIX CENTS (600) actions de 
MILLE EUROS chacune (1,000-f), numérotées de 1 à 
600 à souscrire en numéraire et à libérer intégralement 
à la souscription. 

Modification du capital social 

a) Augmentation du capital 

Le capital social peut être augmenté par tous modes et 
de toutes manières autorisés par la loi. 

En représentation d'une augmentation de capital, il peut 
être créé des actions de priotité jouissent de certains avan-
tages sur les actions ordinaires et conférant notamment 
des droits d'antériorité soit sur les bénéfices, soit sur 
l'actif social, soit sur les deux. 

Les actions nouvelles sont émises au pair ou avec prime. 

L'Assemblée Générale Ex traordinaire est seule compé-
tente pour décider l'augmentation du capital, sur le 
rapport du Conseil d'Administration contenant les indi-
cations requises par ki loi, 

Le capital doit être intégralement libéré avant toute 
émission d'actions nouvelles en numéraire. 

Les actionnaires ont, proportionnellement au montant 
de leurs actions, un droit de préférence à la souscription 
des actions de numéraire émises pour réaliser une 
augmentation de capital. 

Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la suite de 
l'incorporation au capital de réserves. bénéfices ou piimes 
d'émission. appartient au nu-propriétaire. sous réserve 
des droits de l'usufruitier. Ce droit est négociable ou 
cessible comme les actions dont il est détaché. 

L'Assemblée Générale Extramlinaire qui décide 'de 
l'augmentation de capital peut supprimer le droit préfé-
rentiel de souscription. 

Les actionnaires peuvent renoncer individuellement à 
leur droit préférentiel de souscription. 

Les attributaires éventuels du droit de souscrire des 
actions nouvelles ne peuvent prendre part au vote 
supprimant en leur faveur le droit préférentielak sous-
cription. Le quorum et la majorité requis pour cette déci-
sion aux articles .26 et 28 ci-dessous, sont calculés après 
déduction des actions possédées par lesdits attributaires. 

En cas d'apport en nature, de stipulations d'avantages 
particuliers, l'Assemblée Générale Extraordinaire désigne 
un commissaire à l'effet d'apprécier la valeur des apports 
en nature ou la cause des avantages partkuliers. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires 
délibère sur l'évaluation des apports en nature, et l'octroi 
des avantages particuliers. Elle constate, s'il y a lieu, la 
réalisation de l'augmentationade capital. Le Conseil 
d'Administration est expressément , autorisé à .désigner 
run des administrateurs pour effectuer seul la déclaration 
notariée de, souscriptions et versements en: son nom. 

b) Réduction du capita; 

L'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires 
peut aussi, sons réserve des droits des créanciers, autori-
ser au décider la réduction du capital 'pour 'quelque cause 
et dç quelqUe manière que ce soit ; mais, en aucun cas, 
la réduction dtt capital ne peut porter atteinte 'à l'égalité 
des actionnaires, sauf si les actionnaires qui en sont 
victimes l'acceptent expressément. 

ART. 9. 

Libération des actions 

Les actions de numéraire souscrites à la constitution 
de la société Sent intégralement libérées. Celles kssiserites 

rheieâiâtezhàk'er". 
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lors d'une augmentation de capital doivent être obliga-
toirement libérées du quart au moins de leur valets:- nomi-
nale lors de leur souscription, et, le cas échéant, de la tom-
litéel.e la prime d'émission, k surplus étant libéré aux 
dates et selon les modalités fixées par le Conseil 
d'Administration, Les actions représentatives d'apports 
en nature sont intégralement libdnks à la souscription. 

Les appels de fonds sont portés à la connaissance des 
souscripteurs par lettre recommandée avec avis de récep-
tion expédiée quinze jours au moins avant la date fixée 
pour chaque versement. 

Tout retard dans le versement des sommes dues sur le 
montant non libéré 	actions entraîne, de plein droit et 
sans qu'il soit besoin de procéder à une formalité quel-
conque. le paiement d'Un intérêt de 10 9i1 l'an, jour par 
jour, à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice .de 
l'action personelle que la société. peut exercer contre 
l'actionnaire défaillant. 

ART, 10. 

Forme des actions 

Les titres d'actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative. Ils doivent ètre matériellement créés dans un 
délai de trois mois à compter de la constitution de la 
société ou de la réalisation de l'augmentation de capit4 

Les titres d'actions sont extraits d'un registre à souches 
et nu mérotés.11s mentionnent, outre le matricule, le nombre 
d'actions qu'ils représentent. Ils sont signés par deux 
administrateurs ; l'une de ces deux signatures peut être 
imprimée ou apposée au moyen d'une griffe. 

ART. 

Droits et obligations attachés mec actions 

Outre le droit de vote qui lui est attribué par la loi, 
chaque action donne droi t dans les bénéfices et dans l'actif 
social à une part proportionnelle à la quotité du capital 
qu'elle représente. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent le 
titre dans quelque main qu'il passe. 

La propriété enne action emporte de plein droit 
adhésion aux statuts de la société et aux décisions de 
l' Assemblée Générale. 

Les héritiers, ayants-droit ou créanciers d'un action-
naire ne peuvent, sous quelque pnîtexte que ce soit, 
requérir l'apposition des scellés sur les biens de la société. 
en demander le partage ou la licitation, ni s'immiscer en 
aucune manière dans les actes de son administration ; ils 
doivent pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux 
inventaires sociaux et aux décisions de l'Assemblée 
Générale. 

Les actions sont indivisibles ,à l'égard de la société ; 
en conséquence, les propiiétaites indivis d'actions sont  

tenus de se faire représenter auprès de la société par une 
seule personne. 

Le droit de vote appartient à l'usufruitier dans les 
Assemblées Générales Ordinaires et au nu-propriétaire 
dans les Assemblées Générales Extraordinnires. 

Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs 
actions pour exercer un droit quelconque en cas d'échange, 
de regroupement ou d'attribution de titres oti en consé-
quence d'augmentation ou de réduction du capital, de 
fusion ou Matte opération sociale, les propriétaires de titres 
isolés ou en nombre inférieur à celui. requis devront faire, . . 
pottr l'exercice de ces droits, leur affaire personnelle du.. 
regroupement et éventuellement de l'achat ou de la verste 
du nombre de titres nécessaires. 

ART. 12, 

Cession et transmission desc4ctions 

1) Générai*  

La cession des actions s'opère à l'égard des tiers et de 
la société par une déclaration de transfert signée du cédant 
ou de son mandataire et mentionnée sur le registre de 
transfert. Si les actions ne sont pas intégralement libé-
rées, la déclaration de transfert doit eere signée en outre, 
par le cessionnaire. La société peut exiger que la signa-
ture des parties soit certifiée par un officier public. 

Les frais de transfert sont à la charge des cessionnaires. 

Les actions non libérées des versements exigibles ne 
sont pas admises au transfert. 

Le registre de transferts est établi par la société. 

Les cessions d'actions qui interviennent entre l'émis-
sion juridique des titres et leur création matérielle sont 
constatées par acte notarié à peine de nullité. 

2) Regiene des cessions et transmissiorrs_d'actions  

Les cessions et transmissions d'actions entre action-
naires sont libres. 

Les autres cessions et transmissions d'actions sont 
soumises a t'agrément préalable du COnseil d'Admi-
nistration. 

Par exception, l'agrément préalable sera donné rar 
l'Assemblée Générale Orclinetre au cas où, aucun ou un 
seul Administrateur restant en fonction, il est impossible 
de réunir le Conseil d'Administration. 

L'agrément est aussi requis en cas de donation, suc-
cession., liquidation de communauté. mutation par adjudi-
cation publique ou en vertu d'une décision de justice, 
fusion, scission, apport, mise en "trust", attribution en 
nature lors d*un partage. Il est également nécessaire en 
cas de démembrement de la propriété des actions ou de 
nantissement de celles-ci, ou de ehangement dans le 
contrôle direct ou indirect d'unee  personne morale action- 

-e, 
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Le cédant remet à la société, son .ou ses certificats nomi-
natifs, indique le nombre des actions à céder, le prix de 
vente envisagé, les conditions de paiement et l'identité 
du cessionnaire proposé, à savoir . 

- pour les personnes physiques, les nom, prénoms, 
profession. domicile - et nationalité, 

pour les personnes morales, la forme, la dénomina-
tion, le capital, le siège sial et la répartition du capital. 
accompagnés, lorsque existe un Registre du Commerce, 
d'un extrait, -en cours de-validité, de cet organisme. 

Si lesactions ne sont pas entièrement libérées, une 
acceptation de l'éventuel transfert signée dudit cession-
naire sera également fournie. 

Dans un délai maximum de dix jours. le Président doit 
convoquer une réunion du Conseil d' Administration à 
l'effet de statuer sur la cession projetée, et, en casde refus, 
sur le prix de rachat applicable. - 	. 

Les décisions sont prises à la majorité simple -des -
membres présents ou représentés le cédant, s` il est admi-
nistrateur, conserve son droit de vote-dans leS résolutiOns. 
le concernant. 

• 
Le Conseil doit statuerdans les plus courts .délais. et 

notifier sa décision au. cédant, par lettre recommandée 
avec avis de réception, dans les trente jours tau dépôt de 
la demande. 

Il n'est pas tenu de faire connaître leS motifs deaeon 
agrément ou de son refus.. 

Cette notification contient, en cas de refus d'agrément, 
le prix de rachat proposé au cédant. 

Le cédant ne pourra valablement. et  à peine de forclu-
sion contester la valeur de l'action qu'à la double charge 
de formuler sa réclamation motivée dans un délai de trente , 
jours à compter de-la réception de cette notification et •  
d'indiquer le nom de l'arbitre qu'il désigne pour trancher 
le litige. 

Dans un nouveau délai de trente jours, le Conseil 
d'Administration, réuni et statuant comme il est dit ci-
dessus, fera connaître au cédant l'arbitre choisi par lui. 

Les deux arbitres auront, pour statuer, un délai d'un 
mois à compter du jour où ils seront saisis par la partie 
la plus diligente ; de convention expresse, ils auront uni-
quement à déterminer la valeur de l'action, et la présente 
stipulation vaut compromis, les frais d'arbitrage étant mis 
à la charge des parties dans les conditions que les arbitres 
fixeront souverainement. 

En cas tle désaccord entre eux et pour les départager, 
les arbitres peuvent s'adjoindre un tiers arbine, choisi par 
eux ou désigné rar M. ta Président du Tribunai de Première 
Instance de Monaco par,voie d'ordonnance rendue sur 
simple requête à la diligence des deux arbitres ou de l' un  

d'eux ; ce tiers arbitre statuera dans un nouveau délai d'un 
mois. 

Les arbitres seront réputés amiables compositeurs et-
leur sentence rendue en dernier ressort. Ils seront 
di--:sensés de l'observation de toute règle de procédure. 

En conséquence, par approbation des .présents 
Statuts, les parties renoncent fôrinellement à interjeter 
appel. de toute sentence arbitrale, comme aussi à se pour-
voir contre elle par requête civile, voulant et entendant 
qu'elle soit définitive. • 

Le prix de l'action étant ainsi déterminé, le Conseil 
d'Administration doit, dans les dix jours de la - sentence 
arbitrale, .porter à la connaissance des actionnaires, par 
lettre recommandée avec accusé de réception, le nombre 
et le prix des actions à céder. 	- 	- 

Les actionnaires disposent d'un délai de quinze jours 
pour se porter acquéreur desdites actions ; en cas - de 
demandes excédant le nombre des actions offertes et à 
défaut d'entente entre les demandeurs, il est procédé par 
le Conseil d'Administration à une répartition

.
des  actions 

entre lesdits demandeurs, proportionnellement à leur part 
dans le capital social et dans la limite de leur demande. • 

La cession au nom du ou des acquéreurs désignés est 
régul ansée d'office sur la signatum du Président du Conseil 
d'Administration ou d'un délégué du Conseil, 'sans qu'il 
Soit beso-ü, àitlie celle du titulaire des actions ; l'aVis en est 
donné audit titulaire, par lettre reconurnandée avec accusé_ . 
de réception. dis les dix jours de l'acquisition avec aver-
tissement d' avoir à se présenter au siège social pour rece-
voir le prix de cession, lequel n'est pas productif 

Le droit de préemption exercé par un ou plusieurs 
actionnaires dans les conditions et délais ci-dessus fixés 
doit porter sur la totalité des actions à céder ; à défaut, le 
transfert de la totallté desdites actions est régularisé au 
profit du ou des cessionnaires proposés par le cédant. 

En cas de cession à un tiers du droit préférentiel à 
l'occasion d'une augmentation de capital par rémission 
d'actions nouvelles de numéraire et pour faciliter la réa-
lisation de l'opération, l'exercice éventuel du droit de 
préemption ne eappliquiera pas directement à la cession 
qui demeurera libre, mais portera sur les actions nouvelles 
souscrites au moyen de l'utilisation du droit de sous-
cription cédé. 

Le souscripteur de ces actions n'aura pas à présente.,  
de demande d'agrément ; celle-ci résultera implicitement 
de la réalisation définitive de l'augmentation de capital, 
et c'est à compter de la date de cette réalisation que 
partira le délai pendant lequel pourra être exercé le droit 
de préemption dans les conditions et modalités ci-dessus 
piévues. 

Quant à la cession du droit à attribution d'actions 
gratuites en cas d'incorporation au capital de bénéfices, 



La société est administrée par un Conseil 
d'Administration composé de deux membres au moins et 
de huit membres au plus, choisis parmi les actionnaires 
et nommés par l'Assemblée Générale. 

En cas de vacance par décès, démission ou toute autre 
cause et, en général, quand le nombre des administrateurs 
est inférieur au maximum ci-dessus fixé, le Conseil a la 
faculté de se compléter provisoirement, s'il le juge utile, 
Dans ce cas, la nomination des membres provisoires doit 
être ratifiée par la plus prochaine assemblée générale ; 
jusqu'à cette ratification, les administrateurs ainsi nom-
més ont voix délibératiete au même titre que les autres. A 
défaut de ratification, les délibérations prises et les actes 
accomplis antérieurement n'en demeurent pas moins 
valables. 

Toutefois, s'il ne reste plus qu'un seul administrateur 
en fonction, celui-ci ou, à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes, doivent convoquer d'urgence rassemblée 
générale ordinaire des actionnaires à l'effet de compléter 
le conseil. 

Lia durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l'Asseembl'ée Générale qui procède à leur nomination 
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réserves ou pritnese émission ou de fusion, elle est assi-
milée à la cession des actions gratuites elles-mêmes et 
soumise, en censéquence, aux mêmes. restrictions. 

En cas de succession, les intéressés doivent, dans les 
six mois du déces déposer à la eoeiété le certificat nômi-
natit d' actiens de l'actionnaire décédé et. un certificat de 
propriété établissant leurs droits sur lesdites actions. 

L'exercice des droits attachés aux actissns de l'action-
noire décédé est. à l'expiration de ce déliai, suborden.né à 
la production de ces pièces sans préjudice du droit, pour. 
la  société, de requérir judiciairement de tout notaire la 
délivrance d'expéditions ou d'extraits de tous actes 
établissant les qualités des intéressés. 

Le Conseil d'Administration est réuni et statue dans 
les conditions indiquées ci-dessus pour le cas de cession. 

Le Conseil d'Administratioii-West pas tenu de faire 
* connaître les motifs de .son agrément ou de son refus, WA 

décision est. notifiée aux intéressés, par lettre recont-
mandée avec accusé de réception, dans les trente jours 
qui suivent la production ou - la délivrance des pièces 
susvisées. - 

En cas de refus d'agrément des intéreSsés, les actions-. 
à transmettre sont offertes aux autres actionnaires -dans 
- les conditions indiquées ci-dessus pour le cas de cession. 

TITRE III 

ADMINISTRATION DE LA SOLUTE 

ART. 13. 

Conseil d'Adininistration 

cette durée est au maximum de six années, chaque année 
s'entendant de la période courue entre deux Assemblées 
G:  énérales Ordinaires annuelles consécutives. ,  

L'administrateur nommé en remplacement d'un autre 
ne demeure en fonction que pendant le temps restant à 
courir du mandat de son prédécesseur. 

Tout administrateur sortant est rééligible. 

Les administrateurs ne peuvent appartenir à plus de 
huit ConseilS d'Administration de sociétés commerciales 
ayant leur siège à Monaco. 

Chacun des administrateurs doit, pehdant toute Indurée 
de ses fonctions, être propriétaire d'au *mains UNE (1) 
action. ; cella-ci. .affectée à la garantie des actes de 
gestion, est ineliénable, frappée d'un timbreindiquànt son 
inaliénabilité et déposée dans la caisse sociale. 

ART; 14. 

Bureau dneonSeil 

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
et détermine la durée de son mande 

Le Conseil désigne, en outre, un secrétaire qui peut 
être choisi en dehors des actionnaires. Toutefois, la 
désignation d'un secrétaire n'est pas obligatoire. 

ART. 15. 

Délibérations dn conseil 

Le Conseil se réunit au siège social sur la convocation 
de son Présidnt, aussi souvent que l'intérêt de la société 
l'exige et au moins une fois par an. 

Les convocations sont faites au moyen d'une lettre 
recommandée adressée à chacun des adm inistrateurs, huit 
jours avant la réunion et mentionnant l'ordre du jour de 
celle-ci. Ce délai est réduit à deux jours en cas d'urgence. 
Le. Conseil ne délibère que sur les questions figurant à 
rordre du jour. 

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale et l'ordre du jour peut n'être fixé que lors de Iti 
réunion, si tous les adMinistrateurs en exercice sont pré-
sents à cette réunion.. 

Tout administrateur 'peut donner pouvoir à l'un de ses 
collèzues de le représenter à une séariee du Conseil, mais 
chaque administrateur se peut représenter qu'un seul de 
ses collègues. 

Quel que soit le mode de convocation, la moitié au 
moins des membres du Conseil doit être présente ou repré-
sentée pour la validité des délibérations sans toutefois que 
le nombre d' Administrateurs effectivement présents puisse 
être inférieur à deux. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des 
membres présents ou représentés, çhaque administrateur 
disposant d'une voix et chaque administrateur présent 



582 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

Vendredi 27 avril 201)1 

ne pouvant dienoser que d'un - seul pouvoir. En cas de 
partage, la voix du Président est prépondérante. 

Le Conseil peut également se faire assister par un 
Conseiller financier choisi en dehors des actionnaires. 

Les délibérations sont constatées par des procès--  
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par le Président du Conseil d'Administration ou • 
par deux administrateurs. 

ART. - 16. 

Pouvoirs du Conseil d'Administ rat km 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus,. sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire ou autoriser- tous actes et opérations 
relatifs a son objet qUi ne sont pas expressément.- réservés 
par la loi ou par les présents statuts a l'assemblée géné-
rale des actionnaires. 

Agie 17. 

Délégations de pôuvoirs 

Le Conseil peut déléguer, par substitution de mandat, 
les pouvoirs qu'il juge convenables, à un ou pluSieurs 
administrateurs, ainsi qu'à tous autres mandataires, asso-
ciés ou non. Il peut autoriser les personnes auxquelles il 
tc conféré les pouvoirs à consentit des substitutions ondes 
délégations partielles eu totales. 	• 

ART. 18. 

Signature sociale 

Le Conseil d'Administration désigne, parmi ses membres 
ou en dehors d'eux, les personnes pouVant. engager la  
société par leur signature ainsi que les conditions de 
validité de ces signatures isolées ou conjointes. 

- ART. 19. 

tImvention entre la société et un administrateur 

Les conventions. qui peuvent être passées entre la société 
et l'un de ses administrateurs sont,sotnitises aux formali-
tés d'autorisation et de contrôle prescrites par la loi. 

Il en est de même pour les conventions entre la société 
et une aune entreprise si l'un des administrateurs de la 
société est propriétaire, associé en nom ou administra- . 
teur de l'entreprise. 

itTRE IV 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 20. 

Commissaires aux comptes 

Deux commissaires aux comptes sont nommés -par 
l'Assemblée Générale etexercent leur mission de contrôle 
conformément a la loi. 

TITRE V 

ASSEMBLEES GENEIOLES 

ART. 2 i 

Assemblées générales 

Les dee- isions des actionnaires sont prises en Assemblée 
Générale. 

Les Assemblées Générales Ordinaires sont celles qui 
sont appelées à prendre toutes décisions qui ne modifient 
pas les statuts. 

Les Assemblées Générales à caractère constitutif sont 
celles qui ont pour objet la vérification des apports en 
nature ou des avantages particuliers. 

Les Assemblées Générales Extraordinaires sont celles 
appelées à décider ou à autoriser des modifications directes 
ou indirectes des statuts. 

Les délibérations des Assemblées Générales obligent 
tous, les actionnaires, même absents, dissidents ou inca-
pables. 

Aker. 22. 

Convocation des assemblées générales 

Les Assemblées Générales sont convoquées, soit par 
le Conseil d'Administration, soit, à défaut, par le ou les 
Commissaires aux Comptes. 

Pendant la période de liquidation, les assemblées sont 
convoquées par le ou les liquidateurs. 

Le. Conseil d'Administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l'assemblée générale dans le délai 
d'un mois quand la demande lui en est faite par des action-
naires représentant au moins un dixième du capital social. 

Les Assemblées Générales sont réunies au siège social 
ou en tout autre lieu indiqué dans l'avis de convocation. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
"Journal de Monaco" ou par lettre recommandée avec 
avis de réception. 

Dans le 'ca où toutes les actions sont présentes ou 
représentées, toutes les assemblées générales peuvent se 
réunir et délibérer sans convocation préalable. 

Les Assemblées Générales réunies sur première convo-
cation ne peuvent quelle que soit leur nature, se tenir 
avant le seizième jour suiVant celui de la convocation oit 
de la publication de l'avis de convocation. 

Les Assemblées Générales Ordinaires réunies sur 
deuxième convocation ne peuvent être tenues avant le 
huitième jour suivant celui de la convocation au de la 
publication de l'avis de convocation. 

Les Assemblées Générales Extmordinaires, réunies sur 
deux:ième convocation ne peuvent être tenues avant un 
délai d'un mois àcompter de la date de la première réunion. 
Pendant cet intervalle, il est fait chaque semaine, dans le 

assi;ifesSs 
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"Journal de Monaco" et deux fois au moins i dix jours 
d' intervalle. dans deux des principaux jeurnaux des A lpes-
M arititues, des insertions annonçant Insiste de la deuxième 
assemblée et indiquant les objets sur lesquels elle aura à 
délibérer. 

Les Assemblées Générales à caractère constitutif. 
réunies sur deuxième convocation, ne peuvent être tenues 
avant un délai d'un mois à compter de ln première réunion. 
Pendant cette période, deux avis publiés à huit jours 
d'intervalle dans le "Journal de Monaco" font connaître 
aux souscripteurs les résolutions provisoires adoptées par 
la première assemblée. 

ART. 23. 

Ordre du jour 

Les Assemblées ne peuvent délibérer que sut les 
questions figurant- à l'ordre du jour.- 

L'ordre du jour des assemblées est arrêté par l'auteur 
de la convocation. il peut toutefois être fixé en début de 
séance au cas -de tous les actionnaires sont présents ou 
représentés. 

ART. 24. 

Accès aux Assemblées - Pouvoirs 

Tout actionnaire a le droit d'assister aux assemblées 
générales et de participer aux délibérations, personnelle-
ment ou par mandataire, quel que soit le nombre d'actions 
qu'il possède. Ce droit est subordonné à l'inscription de 
l'actionnaire sur le regisess des actions nominatives cinq 
jours francs avant la réunion de l'Assemblée et à la 
justification de son identité. 

Un actionnaire peut se faire représenter par un autre 
mandataire de son choix, actionnaire ou non. 

ART. 25. 

Feuille de présence Bureau - Procès-irerbaux 

A chaque assemblée est tenue une feuille de présence 
contenant les indications prescrites par la loi. 

Cette feuille de présence, dûment émargée tsne les 
actionnaires présents et les>  mandataires, à laquents'sont 
annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire, est 
certifiée exa- te par le bureau de l'assemblée. 

Les assemblées sont présidées par le Président du 
Conseil d'Administration ou, en son absence, par un admi-
nistrateur spécialement délégué à cet effet par le Conseil. 
A défaut, l'assemblée élit elle-même son Président. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux 
actionnaires, présents et acceptants, représentant tant par 
eux-mêmes que comme mandataires, leplus grand nombre 
d'actions. Toutefois, la désignation de scrutateurs n'est 
pas obligatoire.  

- Le bureau ainsi composé désigne un secrétaire qui peut 
ne pas être esc-onnaire. 

Les délibérations de l'assemblée générale sont consta-
tées par des procès-verbaux inscrits sur un registre 
spécial et signés par les mentbles du bureau. Les copies 

'ou extraits de ces procès-verbaux sont signés par le 
Président du Consei i d'Administration, ou par deux admi-
nistrateurs. 

Après dissolution de la société et pendant la liquida-
tion, ces copies ou extraits sont signés par k ou les 
liquidateurs. " 

ART. 26. 

Quorum - Vote Nombre de Mit' 

_Dans les Assemblées Générales Ordinaires et. 
EXtraordinaires,. le.quoretst est calculé sur l'ensemble des 
actions composant le capital social, sauf s'il en est stipulé 
autrement dans les présents statuts. 

Dans les Assemblt5es Générales à caractère constitutif, . 
il est fait abstractién, s'ourle caletildu qitorunt, des actions 
représentant les apports soumis à la vérification. En outre 
l'apporteur en nature ou. le bénéfie laite d'un avantage parti-
culier n'a voix délibérative ni pour lui-même, ni - cortuirie 
mandataire. 

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel 
à la quotité du capital qu'elles représentent. Chaque action 
de capital ou de jouissance donne droit à une voix, sauf 
s'il en est stipulé autrement dans les présents statuts. 

ART. 27. 

Assemblée Générale Ordinaire 

L'Assemblée Générale Ordinaire est réunie au moins 
une fois l'an, dans les -six mois de la clôture de l'exercice 
social, pour statuer sur les comptes de cet exercice. 

Elle ne délibère valablement sur première convocation 
que si les actionnaires présents ou représentés possèdent 
au moins le quart du capital social. 

Sur deuxième convocation, aucun queseurn n'est requis. 

Elle statue à la majorité simple des voix explimées. 
Il n'est pas tenu compte des bulletins blancs en cas de 
scrutin. 

L'Assemblée Générale Ordinaire entend les rapports 
du Conseil d'Administration et du ou des Commissaires 
aux comptes. Elle discute, approuve ou redresse les 
comptes, fixe les dividendes, nomme ou révoque les admi-
nistrateurs et les Commissaires ; elle déternune l'alloca-
tion du . Conseil d'Administration a titre de jetons de 
présence, confère au Conseil d'Administration les auto-
risations nécessaires et délibère sur toutes propositions 
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portée.s à son ordre du jour et qui ne sont pas de la compé-
tence de ritssembiéee'nérate extraordinaire et de l'assem-
blée générale caractère constitutif. 

ART. 2$. 

Assemblées Générales 
autre s. qW.,  les Assemblées Ordinaires 

Les Assemblées Générales autres que les assemblées 
ordinaires doivent, pour délibérer valablement, être 
composées d'un nombre d'actionnaires représentant la 
moitié au moins du capital social. 

Si cette _quotité n'est pas atteinte à la première assem-= 
blée, aucune délibération ne peut être prise en assemblée 
générale extraordinaire et seules des délibérations provi-
soires peuvent être prises par l'assemblée générale à carac-.  
tète constitutif ; dans les deux cas. il  et convoqué une 
seconde assemblée dans un délai d'un mois à compter de 
la première. Sur deuxième convocation, aucun quorum 
n'est requis, dans les assemblées générales extraordinaires, 
et un quorum du cinquième est exigé dans Jesassemblées 
générales à caractère constitutif. • -. 

Les délibérations des Assemblées Générales autres que 
les Assemblées Ordinaires sont prises à la majorité des 
deux tiers ees voix des actionnaires présents ou repré-
scies. Toutefois les délibérations des assemblées géné-
rales extraordinaires, tenues str seconde convocation, ne 
seront valables que si elles recueillent la majorité des trois 
quarts des titres représentés, quel qu'en soit le nombre. 

TITRE VI 

COMPTES ET AFPECTA770iV 

OU REPAR71170N DES BENEFICES 

Atm 30. 

Exercice; ecial 

Chaque exercice social a une durée de douze mois qui 
commence le premier janvier et finit le trente-et-un 
décembre. 

Toutefois, et par exception, le premier exercice social 
sera clos le trente-et-un décembre deux mille un. 

Atm 31. 

Inventaire Comptes - Bilan 

Il est tenu une cornptabilitébrégtilière des opérations 
sociales, conformément aux lois et usages du commerce. 

A la clôture de chaque exercice, le Conseil d'Admi-
nistration dresse l'inventaire des divers éléments de 
l'actif et du passif existant à cette date : il dresse égale-
ment le compte de pertes et profits et le bilan. 

Il établit un rapport sur la situation de la société et son 
activité pendant l'exercice écoulé. 

Tous ces docsemen.ts sont mis à la disposition des 
Commissaires aux Comptes dans les conditions légales. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire peut., sur pro-
position du Conseil d'Administration, apporter aux 
statuts toutes modifications autorisées par la loi sans 
toutefois changer la nationalité de la société ni augmenter • 
les engagements des actionnaires. 

ART. 29. 

Droit de cominunication des actionnaires 

Quinze jours au moins avant la réunion de l'assemblée 
générale annuelle, tout actionnaire peut prendre au siège 
social ou dans tout autre lieu indiqué dans l'avis de convo-
cation, communication et copie de la liste des action-
naires, du bilan et du compte de peraes et profits, du 
rapport du Conseil d'Adirtinistration, du rapport du ou 
des Commissaires et, généralement, de tous les docu-
ments qui, d'après la loi, doivent être communiqués à 
l'assemblée. 

A toute époque de l'année, tout actionnaire peut prendre 
connaissance ou copie au siège social, par lui-même ou 
par un mandataire, deseocèssverbaux de toutes les assem-
blées générales qui ont été tenues durant les trois 
dernières années, ainsi que de tous les documents qui ont 
été soumis à ces assemblées. 

Aer. 32. 

Fixation - Affectation et répartition des bénéfices 

Les produits nets de chaque tercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions constituent les 
bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exercice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures. il est tout d'abord 
prélevé 5 % pour constituer le fOnds de réserve ordinaire ; 
ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque ledit fonds 
atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours 
lorsque, pour une cause quelconque la réserve ordinaire 
est descendue au-dessou.s de cette fissction, 

Le, solde, augmenté, le cas échéant, des sommes repor-
tées â nouveau est à la disposition de l'assemblée géné-
rale, laquelle, sur la proposition du Conseil d'Administration, 
pourra l'affecter, soit à l'attribution d'un tanfième aux 
administrateurs, d'un dividende aux actions, soit à la 
constitution d'un ou de plusieurs fonds de réserves extra-
ordinaires, généraux ou spéciaux, dont elle règle l'affec-
tation ou l'emploi, soit le reporter à nouveau en totalité 
o en partie. 

s. 
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L'Assemblée Générale Ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procédera une distribution de dividendes pae-
prélèveme nt sur le report à nouveau ou les réserves autres 
que la réserve ordineire, à condition que le fonds social 
à la clôture du dernier exercice clos soit au moins égal au 
capital social'augmenté de la réserve ordinaire. 	• 	' 

Lorsqu'un bilan établi en cours ou à la fin de l'exer-
cice et certifié par le ou les Commissaires aux Comptes. 

- fait apparaître que, depuis la clôture de l'exercice précé-
dent, et après comptabilisation des amortissements et pro-
visions nécessaires. la société a réalisé un bénéfice, il peut 
être distribué des acomptes sur dividendes avant l' apptsi-
bation des comptes de l'exercice ; le montant éventuel-
h-litent cumulé de ces acomptes ne peut excéder k mon-
tant dudit bénéfice diminué, s'il en existe, des 'pertes 
antérieures et de la somme à reporter à la réserve statu-
taire au titre de l'exercice, s'il en est besoin. 

TITRE V11, 

DISSOLUTION - LIQUIDATION 
CONTESTATIONS 

ART. 33. 

DINS'011411011 - Liquidation 

Au cas où le fonds social deviendrait inférieur au quart 
du capital social, le Conseil d'Administration est tenu de, 
provoquer la réunion d'une Assemblée Générale des action-
naires à l'effet de statuer sur la question de savoir s'il y a 
lieu de continuer la société ou de prononcer sa dissoltu. 
lion. 

Cette assemblée doit, pour pouvoir délibérer, réunir 
les conditions fixées aux articles 26 .et 28 ci-dessus. 

A l'expiration du terme fixé par les statuts ou en cas 
de dissolution anticipée pour quelque cause que ce soit, 
l'assemblée générale règle, sur la proposition du Conseil 
d'Administration, le mode de liquidation, nomme le ou 
les liquidateurs et fixe leurs pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la soeiété conserve Sa person-
nalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'asseembiée générale régulièrement 
constituée conserve, durant la liquidation, les mêmes attri -
butions que pendant le cours de la société z elle colt fée 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, 
approuve les comptes de la liquidation, et donne quitus 
aux liquidateurs ; elle est présidée par le liquidateur ou 
l'un des liquivlateurs ; en cas d'absence du ou des liqui-
dateur 3, elle élit elle-même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passif. Sauf les restrictions que l'assemblée générale peut 
y apporter, ils ont a cet effet, en vertu de leur seuie 
qualité, les pouvoirs leaplus étendus y co pris ceux de  

traiter, uansigeie compromettre, conférer toutes garan-
ties, même hypothécaires, consentir tous désistements et 
mainlevées, avec ou sans paiement. En outre, ils peuvent, 
en vertu d'une délibération de l'assemblée générale extra- 
ordinaire, faire l'apport à une autreu-Société de la totalité • 
ou d'une partie des biens, droits et obligations de la société 
dissoute' ou coirrientir la cession à une société ou à toute 
autre personne de ces biens, droits et obligations. 

Le produit de la liquidation après le règlement du 
passif est employé à rembourser complètement le capi-
tal nen amorti des actions; le surplus est réparti en espèces 
ou en titres, entre. les actiommires. - 	• 	• 

ART› 34. 

ContestatiOns 

Toutes contestations qui peuvent s'élever au cours de 
l'existentae de la société ou après sa dissolution, pendant 
le cours des opérations de liquidation. soit entre les action-
naireset la société, soit entre les actionnair6S eux-mêmes, 
au sujet des affaires sociales ou relativement aux dispo-
sitions statutaires. sont jugées conformément à la loi et 
soumises à la juridiction des tribunaux compétents de la 
Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile dans la Principauté et toutes 
assignations ou significations sont régulièrement faites à 
ce domicire 

A défaut d'élection de domicile, les assignations ou 
significations sont valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

TITRE VIII 

CONSTITUTION DEFINITIVE DE LA SOCIErE 

ART. 35. 

Formalités à earatière constitutif 

La présente société ne sera définitivement c nstituée 
qu'après 

- que les présents statuts auront été approuvés et la 
société autorisée par arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat - 
de In Principauté de Monaco ; 

- que toutes les =fions de numéraire de MILLE 
(1.000) euros chacune auront été souscrites et qu'il aura 
été versé MILLE (1.000) euros sur chacune 41 eues, ce 
qui sera constaté par une déclaration notariée faite par 
le fondateur de la société, a laquelle seront annexés la 
liste des souscripteurs et l'état des versements effectués 
par chacun d'eux ; 

qu'une assemblée générale à caractère constitutif 
aura reconnu la sincérité& la déclaration susvisée, nommé 
les premiers Administratea:rs et les Commissaires aux 

or- 

eastiets 



"FINAVEST MONACO" 
(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'Ordonnance-Loi 
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéclitions'des actes ci-après 

I Statuts de la société anonyme monégasque dénom-
triée "FINAVEST MONACO", au capital de 600.000 
miros. avec siège à Monaco, **Le Monte-Carlo Palace 
7„ boulevard des Moulins, reçus en brevet par le notaire 
soussigné, le 22 mai 20(0, modifiés par acte du 24 mai 
2000, et déposés avec le modificatif e'a l'ampliation de 
l'arrêté d'autorisation aux minutes dudit notaire le 
20 avril 2001. 

2') Décleation de souscription et de versement du 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en ininute, 
par le notaire soussigné, le 20 avril 2001. 
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Comptes, constaté leur aceeptation ete en tant que de 
besoin, approuvé les statuts et déclaré la sosiété définiti-
vement constituée, 

  

Mir. 36. 

 

*** 
	 Publications 

En vue d'effectuer tes publications des présents 
statuts e de tous actes et procès-verbaux relatifs à la 
constitution de la société, tous pouvoirS sont conférés au 
porteur d'une expédition ou d'un extrait de-ces docu-
ments. 

IL- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté n° 2001-151 en date du 21 mars 2001. 

III.- Le brevet original des statuts et leur modificatif, 
portant mention de leur approbation ainsi qu'une amplia-
tion dudit arrêté ministériel d'autorisation ont été &pet-
sés au rang des minutes de Me AUREGLIA, par acte du 
20 avril 2001. 

 

Monaco, le 27 avril 2001. 

  

Le Fondateur. 

3') Et dépôt avec reconnaissance d'écriture et de 
signature du plwaai-verbal de rassemblée générale consti-
tutive tenue le 20 avril 2001 et déposée avec ses annexes 
aux minutes du notaire soussigné le même jour, 20 avril 
2001, 

ont été déposés cc jour au Gaffe Général de la Cour 
d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 27 avril 2001. 

Signé ; 	Atmotan. 

Etude de M' Magali CROVETTO-AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

"SOCIETE IMMOBILIERE 
ROQUEVILLE" 

(Société Anonyme Monégasque) 

DISSOLUTION ANTICIPEE 

L - Aux termes d'une délibération prise le 4 décem-
bre 20004 à Monaco, au siège social, 11, avenue 
Roqueviile, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "SOCIETE IMMOBILIÈRE 
ROQUEVILLE", réunis en assemblée générale extraordi-
naire. ont 

Etude de M" Paul-Louis AUREGLIA 

Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo - 

* décidé la dissolution anticipée de la société à compter 
du 30 novembre 2000, 

* nommé en qualité de liquidateur 

M. Jean PELACCIP, 

* et fixé le siège de la liquidation 11, avenue•Roqueville 
à Monte Carlo. 

II - Le procès verbal de ladite assemblée générale ex tra-
ordinaire a été déposé avec les pièces annexes au rang 
des minutes de NP CROVETTO-AQUILMA, par acte en 
-date du 18 avril 2001; 

HI- te' expédition de l'acte précité du 18 avril 2001 a 
été;déposée au Greffe des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco ce jour même. 

Monaço, le 27 avril 2001. 

Signé :,M. CROVETrâ-AQUILINA 



III - Les modifications des statuts 4-dessus ont Cté 
approuvées par Arrêté de S.E.M le Ministre crEtat de la 
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Etude de Me Magali CROVETTO-AQUILINA 

Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

"AMBIANCE PUBLICITE S.A." 
(Société Anonyme Monégasque) 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

1. - Aux termes de d'une délibération prise à Monaco. 
au siège social, 41, boulevard du Jardin Exotique. le 
19 octobre 20(X). les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "AMBIANCE PUBLICITE S.A", 
réunis en assemblée générale extraordinaire. ont décidé 

- de modifier la date de clôture de l'exercice social et 
la modification corrélative de l'article 37 des statuts, 

- de réduire le capital de la somme de SEIZE MILLE 
SOIXANTE QUATREFrancs et CINQUANTECentimes, 

- l'expression en euros dudit capital, soit la somme de 
Cè.NT CINQUANTE MILLE Euros, 

- et la modification corrélative de l'article 6 des 
statuts. 

Lesdits articles désormais libellés comme suit 

"ARTICLE 37 (nouvelle rédaction)„ 
 

"L'année sociale commence le l" octobre et se termine 
le 30 septembre". 

Par exception, l'exercice commencé le lit avril 2000 se 
terminera le 30 septembre 2001. 

"ARTICLE 6 (nouvelle rédaction)" 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE Euros, divisé en DIX MILLE actions 
de QUINZE Euros chacune de valeur nominale. 

Il - Le preeès verbal de ladite assemblée extraordinaire 
a été.  déposé avec les pièces annexes au rang des minutes 
de Me CROVETTO-AQUILINA, par acte en date du 
14 décembre 2000. 

les droits aux baux portant sur: des locaux sis dans 
l'immeuble "HOTEL HERMITAGE", square 
Beaumarchais, à Mori,eCarlo. 

Oppositions, s'il y a lieu. en rEtudte du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 27 avril 2001. 

Signé : H. RF.v. 

Etude de Me Henry REY 

Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE DROITS AUX BAUX 

Première Insertion 

r Aux termes d'un acte reçu .par le notaire soussigné, 
le 20 avril 2001, 

M. Sacha HORNSTEIN, domicilié 61, boulevard du 
Jardin Exotique. à Monaco. a cédé. 

à la Société Anonyme Monégasque dérionunée "PR.ADA 
MONril.;-CARLO", au capital de 150.000 €. avec siège 
21, avenue de Monte-Carlo, à Monte-Carlo, 

Principauté de Monaco. en date du 5 avril 2001, dont une 
ampliation a fait l'objet d'un actes de dépôt au rang des 
minutes de M" CROVETTO-AQUIL INA. le 20 avril 2001. 

IV - Les expéditions de chacun des actes précités des 
14 décembre 2000 et 20 avril 2001 ont été déposées au 
reireffe des Tribunaux de la Principauté de Monaco CC: jour 
même. 

Monaco, le 27 avril 2001. 

Signé : M. CROVETTO-AQUILINA 
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I
• II.- L'original du procès.-verbal de l'Assemblée Générale 

Extraordinaire, susvisée, du 28 février 2001, a été déposé. 
avec reconnaissance d'écriture et de signatures, ati rang • 
des minutes du ubtaire soussigné, par acte du 10 avril 
200 t./ 

Etude de Me Henry REY 
Noaire 

2, rue Colonel Billait& de Castro - Monaco 

"I)UMEZ IMMOBILIER 
MONACO" 

(Société Anonyme Monégasque) 

DISSOLUTION ANTICIPEE 

1. - Aux teintes d'une délibération - prise au siège social. 
4, avenue des Ligures, à Monaco, le 28 février 2001 

les actionnaires de la serciété anonyme monégasque dénom-
mée "DUMEZ IMMOBILIER MONACO", réunis en 
Assemblée Générale Extraordinaire;  ont décidé, à l'unani - 
mité 

a) La mise en dissolution anticipée de la Société et sa 
mise en liquidation amiable conformément à l'article 21 
des statuts. La dénomination sociale sera désormais sui-
vie de la mettion "société en.  liquidation".. 

b) De nommer en qualité de. liquidateur, sans limita-
tion de durée, la société par actions simplifiée "DUMIN-
VEST S.A.S.", avec - siège • social - 115. rue Réaumur à 
Paris (2), représentée- par M. François -É-'0USSARD, 
qui dédale accepter les fonctions de liquidateur gui lui 
sont conférées et n'être frappé d'aucune mesure -suscep-
tible de lui interdire l'exercice desdites 'fonctions. Leliqui-
dateur set-a soumis à toutes les obligations attachées à son 
mandat, et notaiument, aux obligations particulières 
ci-après 

— Il devra procéder aux formalités de publicité prévues 
par la Loi, tant au début qu'au cours et à la fia de la 
dation ; 

— Il rendra compte annuellement de sa gestion à 
l'Assemblée Générale, dans les six mois de la clôture de 
l'exercice qui demeure fixée au trente et un décembre de 
chaque année 

— en.go de liquidation, il convoquera l'Assemblée 
Générale Ordinaire des actionnaires pour statuer sur le 
compte définitif sur le quitus de sa gestion et la décharge 
de son mandat, ainsi que le quitus des Commissaires aux 
Comptes, et pour constater la clôture de la liquidation 

c)Le siège de la liquiliation a été fixé au Cabinet, 
PALMER°, "Roc Fleuri". 1, rue du Ténao à Mente-
Carlo. 

d) De conférer au liquidateur les pouvoirs les plus éten-
dus, sans limitation, ni réserve, à l'effet de mettre finaux 
opérations en cours, réaliser l'actif social, en bloc ou a 
détail, acquitter le passif et répartir le solde en espèces, 
entre les actionnaires, en proportion de leurs droits, 

- Une expédition de l'acte de dépôt. précité..du 
10 avril 2001 a été déposée avec les pièces annexes au 
Greffe Général de la Cour d'Appel et dea,Tribunaux de 
la Prineipauté de Monaco, k 24 avril 2001. 

Moniteo, le 27 avril 2001. 

Signé : H. REv. 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2. rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"rvIONEL 
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

1. - Aux termes d'une délibération prise. au siège social, 
le 22 mai 2000. les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "MONEL S.A.M.", réunis en 
Assemblée Générale Extraordinaire, ont décidé. à l'una-
nimité, sous réserve des autorisations gouvernementales : 

a) De porter le capital social de la sommé de CINQ 
CENT MILLE FRANCS (500.000 F) à celle de UN 
MILLION DEUX CENT MIL.LE FRANCS (1,200.000 F,,) 
par élévation de la valeur nominale des CINQ CENTS 
actions existantes de MILLE FRANCS (1,000F) à DEUX 
MILLE QUATRE CENTS FRANCS (2.400  

b) De modifier en conséquence. l'article 5 (capital 
social) des statuts. 

II. - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 22 mai 2000, ont été approuvées et 
autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 14 septembre 2000, 
publié au "Journal de Monaco" du 22 septembre 2000. 

III. - A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbai de l'Assemblée Générale. Extraordinaire, 
susvisée. du 22 mai.,2000 et une. Ampliation de l'arrêté 
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ministériel d'autorisation, précité, du 14 septembre 2000. 
ont été déposés, avec reconnaissance d'écr ;turc et de signa-
tures, au rang des minutes du notaire soussigné, par acte 
du 17 avril 2001. 

VI. - Le; expéditions de chacun des actes précités. du 
17 avril 2001, ont été déposées avec les pièces annexes 
au Greffe Général et des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco, k 25 avril 2001. 

Monaco, le 27 avril 2001. s 

IV. - Par acte dressé également. le 17 avril 2001, le 
Conseil d'Administration a : 

Signé 	RCY, 

— Déclaré que pour l'augmentation de capital de la 
somme de CINQ CENT MILLE FRANCS à celle de UN 
MILLION DEUX CENT MILLE FRANCS, il a été versé, 
par les aetionnaires, an prorata des actions possédées par 
chacun d'eux, la somme de SEPT CENT MILLE FRANCS ; 

— Décidé que pour la réalisation de l'augmentation de 
capital, la valeur nominale des CINQ CENTS actions 
enistantes sera portée de la Somme de- MILLE FRANCS 
à celle de DEUX MILLE QUATRE CENTS FRANCS : 

— Décidé que la justification de l'élévation de la valeur 
nominale des actions de la somme de MILLE FRANCS 
à celle de DEUX MILLE. QUATRE CENTS FRANCS 
sera constatée soit au moyen de l'impression de nouveaux 
titres, soit au moyen de l'apposition d'une griffe sur les 
actions ou certificats d'actions. 

Le capital se trouvant ainsi porté à la somme de UN 
MILLION DEUX CENT MILLE FRANCS il y a lieu de 
procéder à la modification de l'artièle 5 des statuts qui 
sera désormais rédigé comme suit : 

Etude de Me Henry REY 

Notain 

2, Àie Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"SOCIETE EUROPEENNE 
MOBILIERE ET FMMOBILWRE" 

en abrégé 

(Société Anonyme Monégasque e  

AUGMENTATION DE CANTAL 
MODIFICATION. AUX STATUTS 

"ARTICLE 5" 

"Le capital social est fixé à la sommé de UN MIL-
LION DEUX CENT MILLE FRANCS, divisé en CINQ 
CENTS actions de DEUX MILLE: QUATRE CENTS 
FRANCS chacune de valeur nominale. 

"Le capital social peut être augmenté ou réduit de toute 
manière, après décision de rassemblée générale extraor-
dinaire des actionnaires, approuvée par arrêté ministé-
rier. 

V. - Le procès-verbal de l'Asemblée Générale 
Extraordinaire susvisée, du 1 I avril 2001, a été déposé, 
avec reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang 
des minutes du notaire soussigné, par acte du même jour 
(17 avril 2001). 

L - Aux termes d'une délibération prise-, au siège social, 
le 19 niai 2000. les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "SOCIETE EUROPEENN1E 
MOBILIE RE ET INI?vt013 IL IE RE" en abrégé "S E. I." 
réunis en Assemblée Générale Extraordinaire, ont décidé, 
à l'unanimité, sous réserve des autorisations gouverne-
mentales ; 

a) D'augmenter le capital social de la somme de. TROIS 
CENT MILLE FRANCS (300.000 F) à celle de NEUF 
CENT QUATRE VINGT TROIS MILLE NEUF CENT 
TRENTE CINQ FRANCS CINQUANTE CENTIMES 
(983,935,50 F) par prélèvinefit de la somme de SIX 
CENT QUATRE VINGT TROIS MILLE NEUF CENT 
TRENTE CINQ FRANCS CINQUANTE CENTIMES 
(683.935,50 F) sur le "Report à Nouveau" et d'exprimer 
le capital en euros par élévation de la valeur nominale 
des TROIS MILLE actions existantes de CENTIFRANCS 
à CINQUANTE EUROS„ 

b) De modifier, en conséquence, l'article 5 (capital 
sÉ cial) des statuts. 
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e) De changer la date de clôture de l'exercice social et 
en conaéqueace de modifier l'article 16 (année sociale) 
des statuts qui sera désormais rédigé comme suit : 

Oit 

"ARTICLE 16" 

"L'année sociale commence le 1" octobre et finit le 
30 septembre. A titre transitoire, l'exercice social 
commencé le 1" janvier 2001 se terminera le 30 sep-
tembre de la même année et comportera 9 mois". 

IL - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 19 mai 2000 ont été approuvées et auto-
riceees par Arrêté de S.E.. M, le Ministre d' Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 14 février 2001, publié 
au "Journal de Monaco"le 23 février 2001. 

- A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire, 
susvisée, du 19 mai 2000 et une Ampliation de l' arrêté
ministériel d'autorisation, précité. du 14 février 2001 ont 
été déposés. avec reconnaissance d'écriture et de signa-
tures, au rang des minutes du notaire soussigné, par acte 
du 9 avril 2001. 

IV. - Par acte dressé également, le. 9 avril 2001, le 
Conseil d'Administration a : 

— Déclaré. qu'en application des résolutions de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire, susvisée, du 19 mai 
2000, approuvées par l'arrêté ministériel du 14 février 
2001, il a été incorporé au compte "capital social" 

la somme de SIX CENT QUATRE VINGT TROIS 
MILLE NEUF CENT TRENTE CINQ FRANCS CIN-
QUANTE CENTIMES (683.935.50 F), par prélèvement 
sur le report à nouveau qui présente un inontarst suffisant 
à. cet effet ainsi qu'il résulte d'une attestation délivrée par 
MM. Roland MELAN et Alain LECLERCQ, commis-. 
suaires aux comptes de la société qui est demeurée jointe 
et einnexée audit acte. 

La justification de l'élévation de la valeur nominale 
des actions de la somme de CENT FRANCS à celle de 
CINQUANTE EUROS serçonstatée soit au moyen de 
l'impression de nouveaux titres, soit au moyen de 
l'apposition d'une griffe sur les actions où certificats 
d'actions. 

V. - Par délibération prise, le 9 avril 2001; les action-
,alaires dé la société, réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont 

— Reconnu sincère et exacte la déclara Lion faite par le 
Conseil d'Administration pardevant Me  REY, notaire de 
la société, relativement à l'augmentation de capital 
destinée à porter ce dernier n la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS. 

-- Constaté que l'augmentation du capital social de la 
somme de TROIS CENT MILLE FRANCS à celle de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS se trouve défini-
tivement réalisée. Le capital se trouvant ainsi porté à la 
somme de CENT CINQUANTE MILLE EUROS, il y a 
lieu de procéder à la modification de l'article '5 des 
statuts qui sera désormais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 5" 

-Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS, divisé en trois mille 
actions de CINQUANTE Euros chacune. de valeur nomi-
nale". 

VI. - Le procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, dg 9 avril 2001, a été déposé, 
avec reconnaissance d'éctiturt et de signatures. au  rang 
des minutes du notaire soussigné, par acte du même jour 
(9 avril 2001). 

VIL - Les expéditions de chacun des actes précités. du 
9 avril 2001, ont été déposées avec les pièces annexes au 
Greffe Générai] de la Cour d'Appel et des Tribunaux de 
la Principauté de Monaco le 24 avril 2001. 

Monaco, le 27 avril 2001. 

Signé : II. Rrv 

CONTRAT GERANCE-LIBRE 

Première Insertion 

Suivant acte sous seing privé en date du 23 avril 
2001, la SOCIETE HOTELIERE ET DE LOISIRS DE 
MONACO, en abrégé "S.ILL.M.", dont le siège social 
est à Motaaco, 24. rue du Gabian, a concédé en gérance 
libre pour une période de trois ans .à compter rétroac-
tivement du 15 avril 2001 à M. Getano LOGIUDICE, 
demeurant à Monaco, 5, rue Biovès, la gérance libre 
d'un fonds de commerce de "boucherie, charcuterie, 
lapins. volailles, poulets rôtis, traiteur et vente de pro-
duits surgelés, de boissons hygiéniques et de vin" 
exploité dans des locaux sis au n° 27, rue Comte Félix 
Ga.stalldi. 
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Il a été prévu un cautionnement de 18,000,00 F, 

Oppositions. s'il y a lieu, dans les bureaux de la 
S. A M. "SOCIETE HOTELIERE ET DE LOISIRS DE 
MONACO", 24, rue du Gabian, dans les dix jours 
suivant la deuxième insertion. 

Monaco, le 27 avril 2001. 

— à concurrence de 3 paris, numérotées de 298 à 300, 
à l'associé connnanditaire. 

La société est gérée et administrée par CAFE GRAND 
PRIX SAM. 

En vas de disparition d'un associé, la société ne sera 
pas dissoute. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco conformément à la loi 
k 24 avril 2001. 

"S.C.S. CAFF, GRAND PRIX 
8: CIE" 

Aux termes d'un acte sous seing privé en date du 
15 novembre 2000, la société CAPE GRAND PRIX SAM, 
Société Anonyme Monégasque au capital de L500.000 
euros, dont le siège social est à Monaco„ Palais de la Scala, 
1, avenue Henry Dunant, représentée par son 
Administrateur-Délégué, M. Robert LOWE, en qualité 
de commandité, 

et un associé commanditaire. 

Ont constitué entre eux une société en commandite 
simple ayant pour objet l'acquisition et l'exploitation d'un 
fonds de commerce de restauration de standing, bar à 
thème avec animations musicales et audiovisuelles, salon 
de thé et glacier; et généralement, toutes opérations mobi-
lières, immobilières, commerciales ou financières se 
rattachant directement à l'objet social ci-dessus. 

La raison sociale est : "S.C.S. CAFE GRAND PRIX 
&CIE"" et la dénomination commerciale "CAFEGRAND 
PRIX". 

La durée de la société est de 50 années à compter de 
l'autorisation délivrée par M. le Ministre «Etat 

Son siège est tixé à Monaco, Quai Antoine 

Le capital social, fixé à TRENTE MILLE EUROS est 
divisé en 'TROIS CENTS parts sociales de CERIT EUROS 
chacune de valeur nominale, appartenant 

— à concurrence de 297 parts, numérotées 1 à 297 à 
CAFE GRAND PRIX SAM, 

Monaco, le 27 avril 2001. 

"S.N.C. CATTANEO 
& CAVANNA 

Aux ternies d'un acte sous seeing privé en date du 
24 novembre 2000. M"e Adèle CATTANEO, née CAVANNA 
le 17 octobre 1965 à Ponte clell'olio, de nationalité ita-
lienne et M. Roberto CATVANEO, né le 14. août 1962 à 
Piacenza, de nationalité italienne, demeurant ensemble 
34. boulevard d'Italie à Monaco. 

Ont constitué entre eux une société en nom collectif 
ayant pour objet : 

L'achat, la vente .à l'exclusion de la vente au détail, 
l'import, l*export, la commission et le courtage de tous.....r 
.articles destinés à l'aménagement ihtérieur et la décora-
tion et notamment meubles* tableaux, sculptures, céra- 

y 

miques, gravures et cbjets artisanaux 

Et généralement, toutes opérations mobilèrea, immo-
bilières et commet iales se rattachant directement à l'objet 
social ci-dessus. 

La raison 'e:wiale est "S'',N.C. CATTANEO 
CAVANNA" et la dénomination commerciale 
CI-IATDEBOIS". 

1.• 
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La durée de la société est de 50 années à compter dc 
l'autorisation délivrée par M. te Ministre d' Etat. 

Son siège est fixé à Monaco, 34, boulevard d'Italie. 

Le capial social, fixé à TRENTE MILLE EUROS est 
• divisé en TROIS CENTS parts sociales de CENTEUROS 

chacune de valeur nominale, appartenant : 

- à concurrence de 150 parts, numérotées de I à 150. 
M" AdMe CAITANEO, , dix 

-à concurrence de 150 parts, nuenérotées de 151 à 300. 
à M. Roberto CATTANEO. 

La société est gérée et administrée par Mine Adèle 
CATFANEO et M. Roberto CATTANEO qui pourront 
agir séparément. 

Une expédition dudit acte a été dépos4e, au. Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco conformément à la 
loi, le 24 avril 2001. 

Monaco, k 27 avril 2001. 

• "SOF FIDACAR" 
société Civile 

au cmital de 1.031.100 
Siège social Palais de le Scala 

1, avenue Henry Dunant - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Les associés de la société civile FIDACAR sont convo-
qués en assemblée générale extraordinaire au Monaco 
Business Cerner, 20, avenue de Fontvieille à Monaco le 
14 mai 2001, à 15 heures, l'effet de délibérer sur l'ordre 
du jour suivant : 

- Réduction du capital social. 

- Conversion des parts de la SCI FIDACAR-en actions 
de la SAM CAFE GRAND PRIX. 

- Questions diverses. 

La Gérance. 

EXPRESSION EN EUROS DU CAPITAL SOCIAL 
DES SOCIETES 	 - 

Conformément à la loi n' 1.211 du 28 décembre 1998 et à l'arrêté ministériel re 99-41 du 19 janvier 1999 
relatifs à l'expression en euros de la valeur nominale des actions ou parts sociales 

qui composent le capital social des sociétés, 
les sociétés ci-après désignes ont rempli les conditions énoncées dans ces textes, 

STATUTS - ARTICLE 2 

SOCIETE 	. Ancienne Rédaeuen 
Acmé de 

( Orel:tee 

de leDEE 
en &te du 

Now elle Rédaction 

•scs stmoNEtrA 
MARIOTTI 
ET CIE 

•88S 2400 Le capital social est fixé à la somme 
de CENT MILLE francs (100,000F) 
divisé en CENT parts de MULE fi= 
0.000 F) cillante de valeur nomitule„ 
entièrement libéres. 

Le capital social est fixé à la somme 
de QUINZE MILLE DEUX CENTS 
(15.200) euras, divisé en CMT (100) 
parts de CENT CINQUANTE DEUYe. 
EUROS (152)dixime de valetir 
nominale, entièrement libénies. 

17.04.2001 
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SOCIEIT W RO 

STATUTS - ARTICLE 3 

Accusé de 
réceptityt 

de la ME 
en dale du 

Ancienne Redartion Nouvelle Rédaction 

SCS MATHIEU 
FERRE ET CIE 

92 S 2879 

> 

Le capital social est fixé à la somme 
de TROIS CENT MILLE francs 
(300.000 F) divisé en TROIS CENTS 
pans ile MILLE francs (1.000 F) 
chacune de "4cur nominale. entière- 
ment libérées.. 

Le capital social est fixé à la somme 
& QUARANTE CINQ MILLE SEPT 
CENT TRENTE CINQ (45,735) cums, 
divisé en TROIS CENTS (300)  parts 
de CENT CINQUANTE DEUX EUROS 
ET QUARANTE CINQ CENTS (152,451 
chacune de valeur nominale, entière-
tement littftées. 

17.04:2001 

SOCIEfl W RCI 

STATUTS - ARTICLV; 5 i 

Auentgée 
générale 

en date du 

M.:41k ilt 
réception 
de la DEE 
en dee du 

 Ancienne Reitxtion Nouvat Rédaction 

SAM BSL 
AGENCIES 
MONACO S.A.M. 

97 S 3324 

J 

Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION CINQ CENT 
MILLE francs (1.500.090 F) divisé 
en MILLE CLNQ CENTS actions 
de MILLE francs ( 1.000 F) chacune 
de valeur nominale. entièrement 
libéttks. 

Le capital social est fixé à la somme de 
DEUX CENT VINGT CINQ MILLE 
(225,000i egos. divisé en MRLE CINQ 
carys 11.500) actions de CENT 
CINQUANTE (150) euros chacune 
de valeur nominale. 

19.12.2000 17.04.2001 

SAM 
COMPUCOM 

% S 3263 Le capital social tst fixe à la somme 
de UN MILLION CINQ CENT 
MIIJLE francs (1.500.{»0F) clhisé 
en MILLE CINQ CENTS actions 
de MILLE francs (1.000 h chacune 
de valeur nominale. entièrement 
libérées. 

le capital ;;ocial est fixé à la somme de 
DEUX CENT VINGT CINQ MILLE 
(225.000 euros, divise en MILLE 
CINQ CENTS (1.500) actions de 
CENT CINQUANTE (150) euros 
chacune de val= nominale. 

06.02.200i 17.04,2001 

STATUTS - ARTICLE 6 

N'RCJ  SOCIE i1. Ancienne Rédattke -- oestvelte Rédaction 
Aseernbil& 
reaéiale 

endatedu 

Accusé de 

de ta DEE 
en date du 

SAM ALMAR 	62 S 1015 le capital social est fixé à la son= de 
QUARANTE QUATRE MILLIONS 
CENT MITIE francs (.100.000 F) 
divisé en QUATRE CENT QUA-
RANTE ET UN MILLE actions de 
CENT francs (1CO0 F) chacune rie 
valeur nominale, entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la sorture de 
SIX MILLIONS SIX CENT QUINZE 
MILLE (6,615.000) euros, divisé en 
QUATRE CENT QUARANTE ET 
UN MILLE (441.000) actions de 
QUINZE (15) euros chacune de 
valeur Mirait. 

26,11.2000 17.04.2001 

. 
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SOC MI, 

----- 

N" RCI 

S7ATIITS - ARTICLE 6 
/semé de 
tés prion 

de la DEE 
en date du 

Ancienne Rection 
iia 

Nouvelle Recron 

SC;  
ANNE MEIGNAN 
ET CIE 

(K) S 3839 Le capital social est fixé à la somme 
de CENT MILLE francs (100,000 F) 
divisé en CENT pans de MILLE francs 
(1.000 FI chacune de valeur nominale. 
entièrmerre-.„.  libees. 

Le capital social est fixé à la somme , 
de QUINZE NIELLE DEUX CENTS 
(15.200) euros, divisé en CENT (top) 
pans de CENT CINQUANTE DEUX 
(152) euros chacune de N'aient nominale. 
entièrement libérées. 

17.04.2001 

SCS 
MIROGLIO 
ET CIE 

00 S 3821 Lc capital social est fixé à la somme 
de DEUX CENT MILLE francs 
(200.000 F) divisé en DEUX CENTS 
parts [le MILLE francs ( L000 F) 
chacune de valeur nominale, entiète- 
ment libérées.-  

Le capitak»cial est fixé à la somme 
de 'TRENTE MILLE QUATRE CENTS 
(30.400) euros, divisé en DEUX CENIS 
(200) parts de CENT CINQUANTE DEUX 
(152) euros chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 

19.41.2001 

SCS 
13AENNINGER 
ET CIE 

95 S 3130 Le capital social est fixé à la somme 
de QUATRE CENT MILLE francs 
(400.000 F) divisé en QUATRE CENTS 
pans de MILLE francs (1000 F) 
chacune de valeur noninule. entière- 
inent libérées. 

Le capital social est fixé à la somme 
de SOIXANTE MRI F.HIJ1T CENTS 
(60.800) emos, divisé en QUATRE 
CENTS (400) parts de CENT C1N-
QUANTE DEUX (152) euros chacune 
de valeur nominale. entièrement libérées. 

.„- 

19.1)4.2001 

SCS 
ALBERTSEN 
ET CIE 

99 S 3663 

, 

Le capital social est fixé à la somme 
de CENT MILLE francs (100.000 F) 
divise en Mil 1.F. pans de CENT francs 
(1(0 F) chacune de valeur nominale, 
entienntent libérées. 

Le capital social est fixé à la somme 
de SEIZE MIlif (160e) euros, divisé 
en MILLE (1.000) pan; de SEIZE 
(16) curas chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 

19.04.2001 

SOCLE 	FE g> RO 

STATUTS - ARTICIES 6 ET 7 
..... ....*■•••••■••......1. 1.........0 

Ancienne, Rédaction 

..........■••■ 

a (", 

Nouvelle Rédaction 
Accusé de 
teception 
de b Da 

. 	enduit tkt.t 

SCS 
VERHAAREN ' 
ET CIE 

09 S 3871 Le capital social est fixé à la somme 
de CENT MILLE fmncs (100000 F) 
divisé en CENT pans de Mn  1 .F. francs 
(1.000 F) chacune de Vakilr nominale, 
entiértment libérées. 	. 	• 

Le capital social est fixé à la somme 
de QUINZE M0,1 F. DEUX CENTS 
QUARANIE CINQ (15245) euros, 
divisé en CENT,;,M0) parts de CENT 
CINQUANTE DEUX EUROS ET 
QUARANTE CINQ CENTS (152,45) 
chacune* valeur nominale, unième* 
libéées 

17.0422001 
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-500111z. 	. N' Ra 

-----. . . 

' 	STATUTS • ARTICLE 7 

Mwinbiée 
géteale  

. 	en date du 

e1/4(use,  de 
- emion 

(te 14 if..e.. 
eu Me du 	. 

....... e*** 

- 	Aneicre Rhixtim 

...........■•■•■•,............ 

Nouvege RéMlioe 

SÂM 
EVOLUTION 21 

98 S 3507 
- 

Le capital social est fit 	la somme ric. 
UN MILLION de frottes 11.000.000 Ft:. 
divisé en MILLE actions de MILLE .'.. 
francs 11.00(1 F) chacune de valent-  
nominale, entièrement libérées, 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE MILLE (150.0W) 
euros, divisé e NIII.LE il.») actions 
de CENT CINQUANTE (150) eumS 
aucune de valeur nominale. 

16,012001 1 7.04.2001 

SAM 	-'" 
LA MONEG ASQUE 

78 S 1661 Le capital social est fixé à la somme de 
. HUIT MILLIONS de francs 
(8.000.000 F) disisé en VINGT 
MILLE actions de QUATRE CENTS 
francs 009 F) et tune de valeur. 
nominale, entièrement libérées. 

Le t..-apital social est fixé à la somme de 
UN MILLION DEUX CENT NIILLE 
t1.200.000)euros, divise en VINGT 
MILLE(2o.00a) actions de SOIXANTE 

- 160) cures chacune rievaleur nominale. 

- 26..112000 17.(14.2001 

SOCIFTE 

--- 

'N' RU 

sTeins . Anal 7 	_____ 
Accusé de 
rékeption 

de -13 DEE 
en dale du • 

 Ancitee hdactioil NotAtik Rédactioe 
. 

.: SCS 
BRILLANT 
ET CIE 

96 S 3193 

. 

Le capital social est fixé à la somme. 
de DEUX cENT MILLE francs 
(200000 F) divisé en DEUX CriNTS 
parts de MILLE francs (1.000 a 
cluctuie de valeur nominale, entiètement 
libérées. 

Le capital social est fixé à la somme 
de TRENTE MILLE QUATItk: CENT 
QUATRE VINGT DIX etnos et DOUM 
CENTS (30.490.12) euros; diVtSé en 
DEUX CENTS 1200) pans de CENT 

' CINQUANTE DEUX EUROS Et 
,QUARANTE CINQ CEINS (152,45) ' 
clizeime de v.11eur nominale, entière-
ment libérées'. 

17.0/-.2001 

—........--......... 

SCS MOROCII111 - 
. ET CIE 

97 S 3393 Le capital social est fixé à la somme 
de CENT MILLE francs (1&000 Fi 
divisé en CENT parts de MIII.E 
francs g .000 F1 chacune de Veen 
nominale, entièrement libérées. 

le capital Sofinl est fixé à la somme 
de QUINZE MILLE DEUXCENT 
QUARANTE CINQ (15.245) euros, 
divisé eh CENT (100) pans de CENT 
CINQUANTE DEUX evRos QUA-
RANTE CINQ CENIS (142e 

une 'de valeur *Minait, entière- . 
«ai libitee. 

19.04.2001 	' 
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STATUTS , ARTICLE 7 

womogo*...,...re..........a. 

. 	i‘e-tption 
dc la DEE 
en de du 

Anckme Red action Neeelk Rdactioe 
''' 

SCS 
MICHELE PERR S 
ET CIE 

98 s 3441 Le capital social est tixé à la somme 
de SIX CENT MILLE fRalcs 
(600.000 F) divisé en SIX CENTS 	. 
pans de MILLE francs (1.000 Fi 
chacune de valeur nominale, entière- 
ment libérées. 

te capital social est fixé, à la somme 
deqUATRE VINGT ONZE MILLE 
DEUX CENTS (91.200) euros. divisé en 
SIX CENTS (600) pans de CENT 
CINQUANTE DEUX (152) euros 
chacune de valeur nominale, entièrement ..._, 	. 
libérées. 

19042001 

SCS SPIEZZA - 
ALBERA _,
REVIGLIO 
Er CIE 

99 S 3616 
• 

Le capital social est fixé à la somme 
de QUATRE CENT MILLE francs 
(00000 F) divisé en QUATRE CENTS 
pans de MILLE francS ( L000 F) 
chacune de valeur nominale, entière- 
ment libérées. 

Le captal social est fixé à hi somme 
de SOIXANTE ETON MILLE DEUX 
CENTS (61.200) mos, divisé en 
QUATRE CENTS (400) pans de CENT 
CINQUAi;IE TROIS ( 153) etulis chaçue 
de valeur nominale, entièrement libérées. 

19.04.2001 

98 S 3485 Le capital social est fixé à la somme 
de CINQ CENT CINQUANTE MILLE 
francs (550.000 F) divisé en Clt- ,,,,) 
CENT CINQUANTE parts de MILLE 
francs (1.000 F) chacune de valeur 
nominale, erit:+-.emeni libérées. 

Le capital social est fixé à la somme 
de QUATRE VINGT TROIS MILLE 
SIX CENTS (83.600) euros, divisé en 
CINQ CENT CINQUANTE (550) 
pans de CENT CINQUANTE DEUX 
(152) euros chacune de valeur nominale, 
entièrement libten!es. 

.1.9.04.2001 SCS CROVE / I 0 - 
ET CIE 

SCS DELHAIZE 
ET CIE 	• 

99.8 3675 

-QUANTE 

Le capital social est fixé à la somme 
de CENT CINQUANTE MILLE francs 
(150,000 F).divisé en CENT Cie . 

parts de MILLE francs 
(1,000F) chacune de miette.  nominale, 
entièrement libélées. 

Le capital social est fixé à la somme 
de VINGT DEUX /%101  F,  HUIT CENTS 
(22.800) euros, divisé  en CENT CINQUANTE 
(150) parts de CENT CINQUANTE DEUX 
(152) euros chacune de valeur nominale, 
entièrement libér6s.  

19.04.2001 

SOCIETE N° i CI 

STATUTS - ARTICLE 8 

Aticiette Rédeeticit Nove> Reda:tion 

SCS JEAN-PIERRE • 
WURTZ 
ET CIE 

85 S 2133 Le capital social est tué à la somme 
de QUATRE MILLIONS DEUX 
CENT MILLE francs (4.200.000 F) 
divisé en QUATRE MILLE DEUX 
CENTS pans de MILLE francs 
L000 F) clactme de valeur lette 

nale, endettaient libérées, 

Le capital social est fixé à la somme 
de SIX CENT MUNIE mir miLLE 
QUATRE CENTS (638.400) curas. 
divisé en QUATRE MILLE DEUX 
CENTS (4.200) pans de CENT CIN-
QUANTE DEUX (152) euros tune 
de valeur nominale, entièrement libétes. 

Accuse de 
meception 

de la DEE 
date du 

19.04.2001 



Dénontination 
RT 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Momie° 

Valeur liquidative 
LIU 

20 avril 2001 

Monaco PiltrifilOirle 26.09.1988 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B 1069.00 EUR 
Lion Invest Monaco 17.10.1988 Crédit Lyonnais Eut-4.ton Funds  Crédit Lyonnais 4.27101 CM 
Azur Sécurité - Part "C" 	18.10.1988 Barciays Gestion S.N.C. Barclay". Bank PIC 6.296.66 EUR 
Azur Sécurité - Part "f) 	18.10.1988 Bari:hm Gestion S.N.C. Barclays Bank P1.0 5.448.61 EUR 
Paribas Monaco Obli-Euro 	03.11.1988 Paribas Assen Management Monaco SAM Paxilles 373,20 EUR 
Monaco videurs 	 30.01.1989 Sonnival S. A.M. Société Géné.mle 329.16 EUR 
AMeriCanit 	 06,01.1990 Barclays Gestion S.N.C. Barclays Bank PLC 16682.57 USD 
Caju Actions Françaises 	20,11.1991 Cuixa Invest ment Management SAM Sté 11 /4,10063a-94te de Banque Prit* 463.07 EUR 
Monactions 	 15.()2.1992 M.M.G. l'ilonaco S.A.M. Financière Wargny 1,069.44 EUR 
CFM Court Ternie Euro 	08.04.1992 E3-P.G.M. C.F.M. 228.54 FUR 
Monaco Plus-Valus 	31.01. k 994 Compagnie Monégasque de Gestion • C..M.B. 2.25182 El* 
Monaco Expansion Eur» 	•31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 4.070,34 EUR 
Monaco.F.xpansion USD 	30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 3.890.01 USD 
Monaco Court Terme 	30.09,1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 3.878,44 EUR 
Gerhard Court Tenue , 	27.02.1996 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 898,44 EUR 
Monaco Recherche 	 27.02.1996 • 
sous !-égide de hi Fondation 

SAM Gothard GCei0fl Monaco Banque du Gothard 2.041,92 EUR 

Princesse Office 15 
BMM Capital Obligation 	16.01.1997 M.M.G. Monaco S.A.M Banque Martin-Maure1 2.952,20 EUR 
13MM Capital Sécurité. 	16.01.1997 M.M.G. Monaco S.A.M. Banque Martin-Maure! 1.728,36 EUR 
CL Europe,  Sécurité 3 	24.03.1997 Crédit Lyonnais European Funds Cm4dit Lyonnais 244.47 FUR 
CL Europe Sécurité 4 	24.03.1997 ,. Crédit 1...yonnais European T'une Crédit Lyonnais 247.55 FUR 
Monaco Recherche 	 30.10:1997 
sous l'égide de la Fondation 

SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 3.156.75 EUR 

Princesse Grace 30 
Monaco Recherche 	 09.03.1998 
sous l'égide de la Fondation 

SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothani 5.199.86 USD 

Princesse Grace - USI) 
Monaco Patrimoine. Sécurité Enna' . 19,06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1,136,94 F.UR 
Monaco Patrimoine Sécurité US t. 	19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. .1.065.75 USD 
Mortaction Euroe 	 19.06.199$ Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B.. 1„468.52 FUR 
hionaction International 	1906.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M,B. 1.10431 USE) 
Monaco Recherche 	 0608.1998 
sous l'égide de la Fondation 

SAM Gothard Gestion Monaco Banque dit Gothard.  
. 

2.79006 MIR 

Princesse Grace 30 OIS • • e . 
(lotirai Actions 	 25.09.1998 SAM Gothard Gestion Monaco .1Ranqine du Gothard 3.844„39.EUR 
CFM Court Terme Dollar 	31.05.1999 B.P.,G.M. 	" 	— .C.F.M. 1:104,15 USD 
Monaco Recherche 	 29_1)61999 
sais l'égide de la Fondation  

SAM Gotland Gestion Monaco Banque du Gothard 2.924,33 FUR 

Princesse Grace 50 
Monaco Recherche 	 09.07.1999 
sous l'égide de la Fondation.  

SAM Crothard GESti011 Monaco Banque du .Gothard 	i ' 3.066.97 EUR 

Princesse Grace 15 BIS  
Gothard Trésorerie Plus - 	15.12.1999 SAM Gothard Gestion Monaco . 	Banque du Gothard 1.03686 EUR 
CCP: Monaco Patrimoiae 	• 	05.07.2000 EF.A.E. C.C.F. (Monaco) 18238 F UR 
CFM Equilibre 	 19.01.2001 Monaco Gestion C.F.M. 1.00660 BIR 
CFM Prudence 	 19.012001 Monaco Gestion C.F.M. 	. 992.16 EUR 
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FONDS COMMUNS pu.,  PLACEMENT 

VALEUR LIQUIDATIVE 

Ordonnance Souveraine n' 9.867 du 26 jiiillei 1990. 
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....... 

ébikh Commun 
de Mac:omit 

Date 
'd'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
.. 

 A Mooaco 
t 

Videur liquidative 
au 

19 asTil 2001 

ts, Sécetrité 29.011993 13.F.T. (kstion 2 ('dit Agricolt 42kt.'ste1 ,73 FUR 
...., 

F ote Commun 
de Placetikot 

Date 
d'ager'Inent 

Société 
tle gestion 

Dépositaire. 
à Monaco 

Videu liceiletive 
au 

24 avril Mi 

Natio Fonds Monte-Carlo 
"Court 'renne" 

i 4.0C i.989 Natio Monte-Cario SAM It.N.F. 3.022,26 EUR- 

Le Gàant du Journal 	TONLII1 

455-AI) 
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